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RESUMÉ 
Les deux axes fondamentaux de l’éducation sont l’obtention d’un niveau maximum 
d’autonomie, lequel repose sur la capacité de discernement, et de participation sociale. Cette 
dernière se centre aussi sur la sexualité. Dans ce cadre nous nous intéressons aux pratiques 
éducatives, autour l’éducation sexuelle, mises en place en foyer auprès des jeunes de 16 à 20 
ans avec une déficience intellectuelle. Dans ce contexte, notre problématique revêt un enjeu 
éducatif qui découle de trois lois: la loi sur l’élimination des inégalités frappant les personnes 
handicapées (LHand), la loi sur la majorité sexuelle, et la loi sur la capacité de discernement. 
La question de l’éducation sexuelle se trouve entre ces trois lois. En fait, dans une situation où 
les éducateurs évaluent un jeune de 16 ans révolus comme incapable de discernement et lui 
empêchent d’avoir des relations sexuelles comme les autres jeunes tout-venants de son âge, ils 
feraient de la discrimination: ils iraient contre LHand, qui combat les discriminations et les 
inégalités en raison d’un handicap, et contre la loi sur la majorité sexuelle, qui donne le droit 
aux jeunes dès 16 ans d’avoir des relations sexuelles. La problématique repose sur la nécessité 
pour les professionnels de l’éducation de résoudre ce dilemme posé par ces lois. Les 
institutions et les professionnels de l’éducation peuvent prendre deux positions opposés par 
rapport à la question de (l’éducation à) la sexualité: soit permissive, soit prohibitionniste. Nos 
questions de recherche se basent sur la place de l’éducation sexuelle dans la prise 
d’autonomie et dans la participation sociale dans un foyer qui adopte un positionnement 
permissif, et sur comment l’enjeu éducatif est-il résolu par les éducateurs. Les résultats 
obtenus à travers l’étude de cas d’un foyer « permissif » mettent en évidence que l’autonomie 
est l’objectif principal de toutes les actions éducatives, et que la participation sociale ainsi que 
la sexualité sont des effets secondaires de l’autonomie. En plus, même si ce foyer se présente 
comme permissif et considère les jeunes comme des adultes à part entière, ses actions 
pédagogiques sont canalisées et quelque fois prohibitionnistes. En fait, face au dilemme qui 
ressort de l’enjeu éducatif, les éducateurs sont sur la défensive: pour les jeunes, le fait d’avoir 
des expériences sexuelles ne doit pas signifier subir des violences. Le cas échéant, ils 
préfèrent aller contre LHand et contre la loi sur la majorité sexuelle afin de les protéger. 
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1. INTRODUCTION 
 
Cette étude de mémoire se situe dans le cadre du Master en sciences et pratiques de 
l’éducation, dans lequel les processus éducatifs sont abordés de façon pluridisciplinaire et qui 
a pour but de développer et approfondir les connaissances sur l’éducation scolaire et non 
scolaire. Cette éducation, qu’elle soit scolaire ou non, est délivrée par des professionnels1 de 
l’éducation, lesquels ont justement pour mission d’éduquer les jeunes qu’ils ont en charge. 
Les deux axes fondamentaux de l’éducation et de l’intervention sont l’obtention d’un niveau 
maximum d’autonomie, lequel repose sur la capacité de discernement, et de participation 
sociale. Ces deux axes qui sont aussi « les finalités ultimes de toute relation éducative » (Vila, 
2000, p. 12), donc qui s’appliquent à toutes les personnes soumises à un projet éducatif. 
Cela vaut aussi pour le domaine du handicap. Des lois cantonales
2
 et fédérales
3
 sur l’école et 
le handicap soulignent l’importance de ces deux axes. La prise en charge des personnes avec 
une déficience intellectuelle a évolué d’une position centré sur l’assistance à une position 
éducative qui doit promouvoir leur autonomie et socialisation (Aghte-Diserens, Vatre, 
Vaginay, & Malherbe, 2006; Durif-Varembont, 2010; Gavelle, 2002; Kerbage & Richa, 2011; 
Parron, 2011; Picon, 2009; Vila, 2000). C’est justement dans ce cadre d’éducation qui a pour 
but la maximisation de l’autonomie et de la participation sociale que nous nous intéressons à 
la question des pratiques éducatives mises en place en foyer par les éducateurs auprès des 
jeunes de 16 à 20 ans avec une déficience intellectuelle. Plus particulièrement, nous nous 
intéressons à la place accordée à l’éducation sexuelle pour ces jeunes. En effet, la 
participation sociale, atteinte au travers de l’autonomie, se centre aussi sur la sexualité. Dans 
notre étude, la sexualité est donc un objet de réflexion de l’éducation et un révélateur des 
pratiques éducatives à travers les notions de participation sociale et d’autonomie. Depuis la 
                                                          
1
 Tout au long du texte, nous allons utiliser le masculin généralisé pour désigner à la fois les femmes et les 
hommes.  
2
 La loi sur l’enseignement spécialisé du 1977 du Grand Conseil du Canton de Vaud dit: « L’enseignement 
spécialisé tend à favoriser l’autonomie, l’acquisition de connaissances, le développement de la personnalité et 
l’ouverture à autrui, en vue de la meilleure intégration sociale possible » (Article 2). 
3
 La Loi fédérale du 13 décembre 2002 sur l’élimination des inégalités frappant les personnes handicapées 
(LHand) doit créer « des conditions propres à faciliter aux personnes handicapées la participation à la vie de la 
société, en les aidant notamment à être autonomes […] » (LHand, article 1, alinéa 2). 
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fin des années 90, cette thématique a progressivement évolué, faisant l’objet de travaux et de 
publications, en s’accentuant dans les discours de la mission d’accompagnement et d’aide des 
professionnels de l’éducation. Comment dire, penser et faire l’éducation sexuelle des 
personnes avec une déficience intellectuelle qui, « avant d’être des handicapés, sont avant tout 
des hommes et des femmes à part entière » ? (Fouchard, 1998, p. 41). Dans notre société, 
comme nous le verrons plus loin, l’éducation sexuelle est traitée au cours de l’école 
obligatoire (avant l’âge de 16 ans). Du coup, les éducateurs de foyer ne devraient 
normalement avoir aucun rôle à jouer. Pourtant, cette question reste très délicate pour cette 
population après 16 ans du fait même de leur déficience intellectuelle, elle devrait donc être 
intégrée dans un projet éducatif global. Malheureusement, cette thématique est peu abordée 
dans la littérature, qui donne encore peu de place à l’éducation sexuelle des jeunes de cette 
tranche d’âge vivant en foyer et au rôle des éducateurs dans ce contexte. Notre étude répond 
donc à une problématique importante qui mérite d’être argumentée. 
 
2. PROBLÉMATIQUE 
 
Les pratiques éducatives des professionnels de l’éducation sont au centre de notre étude. 
Toute éducation a pour but la maximisation de l’autonomie et de la participation sociale, cela 
vaut pour tous les jeunes sans distinction. Dans cette étude, nous nous intéressons à 
l’éducation délivrée aux jeunes avec une déficience intellectuelle et plus particulièrement à 
leur éducation sexuelle. Pour se faire, nous investiguons quel est le rôle des professionnels de 
l’éducation dans l’éducation sexuelle des jeunes âgés de 16 à 20 ans, en institution et 
présentant une déficience intellectuelle. Dans ce contexte, notre problématique revêt un enjeu 
éducatif, notamment dans les discours d’éducation à la sexualité, qui découle d’un cadre légal, 
plus spécifiquement de trois lois: la Loi fédérale sur l’élimination des inégalités frappant les 
personnes handicapées (LHand), la loi sur la majorité sexuelle du Code pénal suisse, et la loi 
sur la capacité de discernement du Code civil suisse. 
Nous avons choisi de dérouler notre problématique en deux parties pour mieux la cerner. 
Dans un premier temps, nous aborderons la question de la déficience intellectuelle et de 
l’importance de la participation sociale et de l’autonomie dans l’éducation de cette population. 
Dans un second temps, nous nous pencherons sur le domaine légal. Nous commencerons alors 
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par parler de la loi LHand, défendant l’égalité des personnes avec une déficience intellectuelle. 
Puis nous traiterons de la loi sur la majorité sexuelle et enfin de la loi sur la capacité de 
discernement des personnes avec une déficience intellectuelle, afin de dégager les limites de 
ces lois et l’enjeu éducatif.   
 
2.1. DÉFICIENCE INTELLECTUELLE 
 
La déficience intellectuelle est un état de réduction du fonctionnement d’un individu, lequel 
se caractérise par un fonctionnement intellectuel inférieur à la moyenne, associé à des 
limitations dans au moins deux domaines du fonctionnement adaptatif: autonomie, habiletés 
sociales, communication, soins personnels, compétences domestiques, utilisation des 
ressources communautaires, santé et sécurité, aptitudes scolaires fonctionnelles, loisirs et 
travail (Juhel, 2000 ; Willaye & Magerotte, 2008). 
Willaye et Magerotte (2008) soulignent que les personnes ayant une déficience intellectuelle 
ont des caractéristiques cognitives (par exemple une lenteur dans le traitement de 
l’information, des capacités attentionnelles fragiles, un besoin de fréquents rappels des 
différents apprentissages réalisés) et socioaffectives (comme des difficultés d’entrer en 
relation avec autrui et d’adaptation sociale, une estime de soi fragilisée ou un sentiment 
d’infériorité et de repli sur soi) qui comportent le besoin d’un accompagnement éducatif de la 
part des professionnels de l’éducation. 
Par le passé, la tendance a été de se fier aux résultats des tests évaluant le quotient intellectuel 
(QI) pour établir des catégories de déficience intellectuelle (de légère à profonde). Cependant, 
la validité des tests mesurant le QI a été remise en question par différents auteurs (Hampshire, 
Highﬁeld, Parkin, & Owen, 2012; Liratni & Pry, 1997; Stanovich, 2009a, 2009b; Tricot, 1999) 
pour plusieurs raisons. La principale étant que cette catégorisation est peu utile dans 
l’élaboration d’un plan d’intervention pédagogique auprès d’une personne avec une 
déficience intellectuelle, car elle ne fournit aucune information sur ses capacités et sur ses 
caractéristiques individuelles (Juhel, 2000). 
D’ailleurs, Bonvin (2011) souligne que l’analyse des besoins des personnes en situation de 
handicap ne doit pas reposer seulement sur le constat de déficiences organiques ou de 
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fonctionnement, « mais également sur ses ressources ainsi que ses contextes de vie » (Bonvin, 
2011, p. 16). Par rapport à cette problématique, Fougeyrollas, Cloutier, Bergeron, Côté et St-
Michel (1998) ont développé un modèle conceptuel (Figure 1) permettant de comprendre les 
variables influençant le processus de production du handicap ainsi que d’illustrer la 
dynamique du processus interactif entre les facteurs personnels (intrinsèques) et les facteurs 
environnementaux (externes), déterminants le résultat situationnel de la performance de 
réalisation des habitudes de vie correspondant à l’âge, au sexe et à l’identité socioculturelle 
des personnes. 
 
 
 
Figure 1           Processus de production du handicap: modèle explicatif des  
           causes et conséquences des maladies, traumatismes et autres 
           atteintes à l'intégrité ou au développement de la personne (d’après 
           Fougeyrollas et al., 1998). 
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Le modèle est composé par deux dimensions conceptuelles intrinsèques à tout être humain: 
les systèmes organiques (le corps) et les aptitudes personnelles, dont le développement est le 
résultat de l’interaction avec un contexte social et physique et des habitudes de vie, 
correspondant à ce que fait la personne dans sa vie courante. Les flèches dans le modèle 
symbolisent la dynamique du processus interactif entre ces différents domaines, alors que le 
point de convergence central (« interaction ») représente l’interinfluence continue des trois 
grands domaines (facteurs personnels, facteurs environnementaux et habitudes de vie). 
L’objectif du modèle est de clarifier les variables déterminantes du processus interactif. 
Les facteurs de risques, qui sont en relation avec les facteurs personnels, sont une composante 
importante pour la compréhension de ce modèle sur le processus de production du handicap: 
un facteur de risque est un élément appartenant à l’individu ou provenant de l’environnement 
susceptible d’orienter les facteurs personnels vers la déficience et l’incapacité. 
Les facteurs personnels correspondent à des caractéristiques intrinsèques à la personne. On 
trouve dans ce domaine les systèmes organiques et les aptitudes. Un système organique est 
défini comme un ensemble de composantes corporelles visant une fonction commune. 
L’échelle de mesure de la sévérité de la déficience va de l’intégrité, correspondant à la qualité 
d’un système organique inaltéré en fonction de la norme biologique humaine, à la déficience 
complète, équivalant au degré d’atteinte anatomique ou physiologique maximal d’un système 
organique. Une aptitude est définie comme la possibilité pour une personne de réaliser une 
activité physique ou mentale élémentaire (comme marcher, respirer, voir, entendre, 
comprendre, etc.), sa qualité s’estimant sur une échelle allant de la capacité optimale à 
l’incapacité complète. 
Les facteurs environnementaux sont définis comme les dimensions sociales ou physiques qui 
déterminent l’organisation et le contexte d’une société, sa qualité se mesurant sur une échelle 
allant du facilitateur optimal, correspondant à un facteur environnemental qui favorise la 
réalisation des habitudes de vie lorsqu’il entre en interaction avec les facteurs personnels, à 
l’obstacle, qui entrave de la même façon la réalisation des habitudes de vie. 
Une habitude de vie se définie comme une activité courante ou un rôle social valorisé par la 
personne ou son contexte socioculturel selon ses caractéristiques (âge, sexe, identité 
socioculturelle, etc.). Les habitudes de vie assurent la survie et l’épanouissement d’une 
personne dans sa société tout au long de son existence. Des activités personnelles (comme 
s’habiller, veiller à son hygiène ou à sa sécurité) ne sont pas classifiées dans ce modèle 
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comme des caractéristiques personnelles, mais comme un degré de réalisation d’une activité 
sociale en milieu réel de vie. La qualité de réalisation d’une habitude de vie se mesure sur une 
échelle allant de la pleine participation sociale à la situation de handicap. Autrement dit, la 
participation sociale est possible et existe quand son pôle opposé « handicap » est minimal. 
C’est justement pour cela que nous avons introduit ce modèle: il souligne une fois de plus que 
la participation sociale est, avec l’autonomie, un des piliers de l’éducation, car les éducateurs 
peuvent parvenir à « minimiser » le handicap en poussant les personnes vers de plus en plus 
de participation sociale. D’ailleurs, nous avons déjà abordé Bonvin (2011) qui dit que 
l’analyse des besoins des personnes en situation de handicap doit reposer aussi sur ses 
contextes de vie, et que donc les professionnels de l’éducation ont un rôle important dans 
l’aménagement de ce contexte et dans l’accompagnement vers la participation sociale 
maximale, laquelle minimise le handicap. L’importance de la participation sociale est 
soulignée aussi par la Loi fédérale sur l’élimination des inégalités frappant les personnes 
handicapées.  
 
2.2. LOIS 
 
L’enjeu éducatif dans les discours d’éducation sexuelle des jeunes avec une déficience 
intellectuelle, qui est au centre de notre problématique, découle d’un cadre légal. Plus 
spécifiquement, ce cadre légal est composé de trois lois, que nous traiterons dans l’ordre 
suivant: la Loi fédérale sur l’élimination des inégalités frappant les personnes handicapées 
(LHand), la loi sur la majorité sexuelle du Code pénal suisse, et la loi sur la capacité de 
discernement du Code civil suisse. 
 
2.2.1. LHAND 
 
La Loi fédérale du 13 décembre 2002 sur l’élimination des inégalités frappant les personnes 
handicapées (LHand) considère comme personne handicapée « toute personne dont la 
déficience corporelle, mentale ou psychique présumée durable l’empêche d’accomplir les 
actes de la vie quotidienne, d’entretenir des contacts sociaux, de se mouvoir, de suivre une 
formation, de se perfectionner ou d’exercer une activité professionnelle, ou la gêne dans 
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l’accomplissement de ces activités » (LHand, article 2, alinéa 1). Cette loi a pour but « de 
prévenir, de réduire ou d’éliminer les inégalités qui frappent les personnes handicapées » 
(LHand, article 1, alinéa 1), et de créer « des conditions propres à faciliter aux personnes 
handicapées la participation à la vie de la société, en les aidant notamment à être autonomes 
dans l’établissement de contacts sociaux, dans l’accomplissement d’une formation et dans 
l’exercice d’une activité professionnelle » (LHand, article 1, alinéa 2). 
LHand détermine qu’il y a inégalité lorsque les personnes handicapées « font l’objet, par 
rapport aux personnes non handicapées, d’une différence de traitement en droit ou en fait qui 
les désavantage sans justification objective ou lorsqu’une différence de traitement nécessaire 
au rétablissement d’une égalité de fait entre les personnes handicapées et les personnes non 
handicapées fait défaut » (LHand, article 2, alinéa 2). LHand défend donc l’égalité des 
personnes handicapées. De plus, les personnes « qui fournissent des prestations au public ne 
doivent pas traiter une personne handicapée de façon discriminatoire du fait de son handicap » 
(LHand, article 6): les professionnels de l’éducation devraient donc assurer une égalité de 
traitement entre les personnes présentant un handicap et les tout-venant. Pourtant, assurer une 
égalité sur tous les plans est une « mission impossible » pour les éducateurs, à cause des 
potentielles limites de la capacité de discernement des personnes avec une déficience 
intellectuelle. Cela signifie que LHand n’est pas prévue pour éliminer toutes les 
discriminations. En effet, l’incapacité de discernement des personnes en situation de handicap 
ne leur permet pas par exemple de signer un contrat pour acheter une voiture ni de faire le 
service militaire. Par contre, LHand vise les discriminations faites dans le cas des contrats 
sociaux. C’est-à-dire qu’elle défend des droits de l’ordre de l’Homme, par exemple le droit 
d’avoir des relations sexuelles. Ce droit est également explicité dans le Code pénal suisse qui 
détermine qu’à partir de 16 ans révolus les jeunes, avec ou sans handicap, sont considérés 
comme sexuellement majeurs. 
 
2.2.2. MAJORITÉ SEXUELLE DANS LE CODE PÉNAL SUISSE 
 
Selon le Code pénal suisse, les jeunes ayant moins de 16 ans révolus (ce qui est appelé 
minorité sexuelle - minorité civile) sont autorisés à avoir des relations sexuelles avec une 
personne avec laquelle la différence d’âge ne dépasse pas 3 ans (Code pénal suisse, article 
187, alinéa 2). Les jeunes de 16 ans révolus, à fin des 17 ans (ce qui est appelé majorité 
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sexuelle - minorité civile) ont le droit d’avoir des relations sexuelles avec la personne désirée, 
donc aussi avec des majeurs mais pas avec des moins de 16 ans ayant plus de 3 ans de 
différence d’âge (Code pénal suisse, article 187, alinéa 2). La majorité civile est atteinte 
lorsque le jeune a 18 ans révolus, âge à laquelle il peut avoir des relations sexuelles avec la 
personne désirée ou avec des jeunes de moins de 18 ans s’il ne profite pas de rapports 
d’éducation, de confiance ou de travail (Code pénal suisse, article 188, alinéa 1). 
L’âge de la majorité sexuelle est donc défini par le Code pénal suisse comme le même pour 
tous les individus, qu’il y ait présence ou non d’un handicap. Pourtant, une critique qui peut 
être faite à cette affirmation est que 16 ans n’est qu’un nombre, un âge arbitraire derrière 
lequel se cache un manque de différenciation intersubjective: l’entrée dans la sexualité est 
présentée par cette loi comme un évènement pour tous les jeunes, alors qu’elle est un 
évènement particulier dans le cas des jeunes présentant une déficience intellectuelle qui ont 
des particularités et des limites, en particulier au niveau de leur capacité de discernement.  
 
2.2.3. CAPACITÉ DE DISCERNEMENT DANS LE CODE CIVIL SUISSE 
 
La majorité sexuelle dès 16 ans pour tous les jeunes sans distinction est à manier avec 
précaution dans le champ de la déficience intellectuelle (Vaginay, 2011). L’exercice plein et 
entier de leur sexualité suppose une capacité de discernement limitée de ces personnes. Selon 
le Code civil suisse, « toute personne qui n’est pas dépourvue de sa faculté d’agir 
raisonnablement à cause de son jeune âge, ou qui n’en est pas privée par suite de maladie 
mentale, de faiblesse d’esprit, d’ivresse ou d’autres causes semblables, est capable de 
discernement dans le sens de la présente loi » (Code civil suisse, article 16). La capacité de 
discernement se rapporte toujours à une situation concrète: une personne est considérée 
comme capable de discernement si elle est intellectuellement apte à comprendre et à évaluer 
cette situation, et donc à se faire une opinion, et qu’elle est capable d’agir en fonction de sa 
volonté (Fédération suisse pour l’intégration des handicapés, 2012). En droit civil suisse, la 
capacité de discernement est présumée. D’ailleurs, toute présomption d’incapacité de 
discernement doit être prouvée par qui la dénonce, même si cette preuve n’est soumise à 
aucune prescription particulière, car dans le Code civil suisse il n’existe pas de degré dans la 
capacité ou l’incapacité de discernement. La question de savoir si une personne est capable ou 
non de discernement ne peut donc être posée valablement que par rapport à des actes 
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déterminés. L’existence ou la limitation de discernement doit être évaluée pour chaque cas 
particulier par l’autorité compétente (parents, professionnels de l’éducation, tuteurs) qui doit 
se prononcer sur la capacité de discernement de la personne (Amour et sexualité des 
personnes avec un handicap mental, 2002). 
Pourtant, les divers actes de la vie ne sollicitent pas avec la même intensité la capacité de 
l’individu d’agir raisonnablement: les exigences ne sont donc pas les mêmes selon qu’il s’agit 
d’un acte de la vie courante ou d’un acte de la vie commerciale (comme déjà dit, acheter une 
voiture ou faire le service militaire). Les exigences diffèrent selon la nature et l’importance de 
l’acte considéré. À titre d’exemple, les personnes jugées comme incapables de discernement 
ne peuvent contracter une obligation ou renoncer à un droit qu’avec le consentement d’un 
tuteur ou de leur représentant légal. Toutefois, elles sont autorisées à « régler les affaires 
mineures se rapportant à leur vie quotidienne » (Code civil suisse, article 19, alinéa 2) sans le 
consentement du tuteur ou du représentant légal, dont font partie les ventes ou achats 
ordinaires comptant. Les droits strictement personnels peuvent également être exercés par les 
personnes en situation de handicap dans la mesure où ils demandent d’être capables de 
discernement. Parmi ces droits personnels figurent le droit de choisir son appartenance 
religieuse après l’âge de 16 ans révolus, le droit de consentir à des interventions médicales, le 
droit d’établir un testament, le droit de conclure un pacte successoral, le droit de se marier et 
d’entamer une instance de divorce, ou encore comme déjà abordé auparavant d’avoir des 
relations sexuelles dès 16 ans révolus. 
Cela signifie que rien ne s’oppose légalement à une entrée dans la sexualité pour les 
personnes avec une déficience intellectuelle au même âge que les tout-venant, à 16 ans, âge à 
partir duquel ils sont considérés « adultes » pouvant avoir des relations sexuelles. Mais ce 
statut d’adulte qui leur est conféré par la loi n’est pas licite et systématique, car leur capacité 
de discernement à laquelle il faut rendre compte fait défaut. Or, c’est justement cette capacité 
qui les amène à un vrai statut d’adultes sachant décider comment agir en fonction de leur 
volonté. Dans les faits, ce sont donc les éducateurs qui évaluent si une personne avec un 
handicap a démontré être capable de suffisamment de discernement sur la question de la 
sexualité avant de lui donner le « feu vert », et ceux même si elle a 16 ans révolus.  
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2.3. ENJEU ÉDUCATIF 
 
Même si les sujets de notre étude sont des professionnels de l’éducation, il ne faut pas passer 
à côté du rôle des parents, qui sont les premiers éducateurs de leurs enfants (Bruno, 2011). En 
fait, les professionnels de l’éducation sont les partenaires des parents, avec lesquels ils font 
une coéducation pour ce qui concerne l’éducation de leurs enfants. Comme souligné par la 
Loi sur l’enseignement obligatoire (LEO) du 7 juin 2011, l’enseignement doit assurer, « en 
collaboration avec les parents, l’instruction » des jeunes et il « seconde les parents dans leur 
tâche éducative » (LEO, article 5, alinéa 1). Les parents sont donc les éducateurs principaux 
de leurs enfants. Dans le cas où le jeune nécessiterait un enseignement spécialisé, les parents 
ont l’obligation de le lui donner (Loi sur l’enseignement spécialisé du 25 mai 1977, article 4, 
alinéa 1).  
Nonobstant cela, selon Aghte-Diserens et al. (2006), quand les éducateurs travaillant en 
institution évaluent la capacité de discernement des jeunes déficients intellectuels pour ce qui 
concerne la sexualité, ce sont eux qui de facto prennent des décisions à la place des jeunes, 
mais aussi à la place de leurs parents. Ça signifie que les éducateurs prennent la place des 
parents, ils prennent le pouvoir décisionnel en se substituant aux parents. Les parents font une 
sorte de délégation de l’éducation de leurs enfants en institution aux éducateurs: ceux-ci 
deviennent aux yeux des parents les personnes responsables de leurs enfants. 
D’ailleurs, les débats sur la question de la sexualité entre les professionnels de l’éducation et 
les parents sont complexes. D’un côté, les parents pensent que l’éducation sexuelle et 
affective est de l’ordre du privé et de la famille (Bruno, 2011) et ils s’inquiètent d’un 
accompagnement inadapté sur la question de la sexualité de la part des éducateurs, et de 
l’autre côté ces derniers considèrent les parents comme ayant une attitude négative par rapport 
à la sexualité (Aghte-Diserens et al., 2006). De fait, dans les pratiques éducatives autour de 
cette question les professionnels n’associent pas systématiquement les parents quand une 
demande de la part des jeunes en institution est faite, même s’ils peuvent discuter avec ces 
parents « qu’ils perçoivent comme étant réceptifs à la question de la sexualité ou lorsque la 
demande du résident nécessite leur implication » (Leclerc & Binet, 2010, p. 3). Donc, en ce 
sens, les éducateurs deviennent les tiers décidant, à la place des jeunes et à la place des 
parents: cela signifie que la décision d’échanger avec les parents sur la question de la 
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sexualité repose fondamentalement sur le bon vouloir des professionnels de l’éducation ou de 
l’initiative des parents. 
D’ailleurs, les actions pédagogiques des professionnels de l’éducation doivent être inscrites 
dans le cadre légal que nous avons posé (LHand, loi sur la majorité sexuelle du Code pénal 
Suisse et loi sur la capacité de discernement du Code civil suisse). Or, un enjeu éducatif 
découle de ce cadre légal. La question de (l’éducation à) la sexualité est inscrite dans la 
tension entre ces trois lois, qui peuvent être vues comme les trois pôles du dilemme au centre 
de la problématique. 
Après avoir évalué un jeune avec une déficience intellectuelle de 16 ans révolus comme 
incapable de discernement, les professionnels de l’éducation peuvent donc ne pas l’autoriser à 
avoir des relations sexuelles comme les autres jeunes tout-venants de son âge. Dans cette 
situation, ils feraient de la discrimination en raison d’une capacité de discernement limitée: ils 
iraient donc contre LHand d’une part, qui combat les discriminations4 et les inégalités (de 
l’ordre de l’Homme) en raison d’un handicap, et contre la loi sur la majorité sexuelle de 
l’autre, qui donne le droit aux jeunes dès 16 ans d’avoir des relations sexuelles. La 
problématique de notre étude repose sur la nécessité par les professionnels de l’éducation de 
résoudre ce dilemme et d’inscrire leurs actions dans le cadre de ces trois lois. 
Vu que les buts du travail éducatif sont la maximisation de l’autonomie et de la participation 
sociale, cette problématique nous amène à approfondir ces deux notions, ainsi que leur lien 
avec l’éducation sexuelle. Nous explorerons les positions des professionnels de l’éducation et 
des établissements ainsi que leurs actions pédagogiques en lien avec l’éducation à la sexualité.  
 
 
 
                                                          
4
 Nous nous référons au mot « discrimination » selon son sens légal (et non selon le sens commun du terme), tel 
que lui est assigné par le Tribunal Fédéral suisse, qui précise que le traitement discriminatoire décrit dans LHand 
correspond à une inégalité qualifiée. Autrement dit, la discrimination a lieu lorsqu’une personne en situation de 
handicap est traitée d’une manière différente et défavorable sans des raisons objectives. 
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3. CADRE THÉORIQUE 
 
3.1. LES BUTS DE L’ÉDUCATION: AUTONOMIE ET 
PARTICIPATION SOCIALE 
 
Dans ce travail, nous nous proposons d’approfondir la notion d’autonomie et de participation 
sociale comme piliers de toute éducation. Puis, nous nous focaliserons sur ces deux notions 
dans le domaine de la déficience intellectuelle. Après avoir présenté la notion d’autonomie 
pour les jeunes avec une déficience intellectuelle, nous dégagerons le portrait d’une personne 
avec une déficience intellectuelle derrière laquelle se cache l’image d’enfant éternel qui est 
incapable de discernement, et finalement nous approfondirons la notion de participation 
sociale. Ce « parcours » nous permettra d’arriver au discours de l’éducation sexuelle et ses 
pratiques éducatives par les professionnels de l’éducation et les établissements.  
 
3.1.1. AUTONOMIE ET PARTICIPATION SOCIALE POUR TOUS LES 
JEUNES 
 
L’éducation est « un processus interactif de socialisation-autonomisation visant l’actualisation 
du potentiel humain de chaque apprenant » (Gravel & Vienneau, 2002, p. 137). 
La participation sociale et l’autonomie sont fondamentales dans le processus éducatif et 
amènent l’enseignant à mettre en place les conditions qui permettent au jeune de devenir 
l’acteur de sa vie (Gravel & Vienneau, 2002). L’autonomie et la participation sociale sont 
donc les deux axes fondamentaux de l’éducation et aussi « les finalités ultimes de toute 
relation éducative » (Vila, 2000, p. 12). Nous tenons à souligner que ces deux axes sont les 
piliers de l’éducation auprès de tous les jeunes, non pas uniquement pour les personnes en 
situation de handicap. En fait, l’autonomie « apparaît au centre des préoccupations du devenir 
adulte » (Parron, 2011, p. 16) de tout être humain, qu’il y ait présence ou non de handicap. 
C’est par « l’interférence de processus auto et hétéroréférentiels » (Miermont, 2000, p. 14) 
que l’autonomie surgit, c’est pour cette raison que le rôle des professionnels de l’éducation est 
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fondamental, car ils doivent délivrer à la personne des apprentissages qui la conduiront à être 
plus indépendante et autonome. En fait, comme souligné par Gravel et Vienneau (2002), les 
pratiques éducatives qui encouragent l’autonomie et la responsabilisation favorisent le 
développement de ces capacités. 
L’autonomie est un objectif développemental à poursuivre impérieusement (Sands & Doll, 
1996). Elle comprend le fait d’être capable de discerner et d’agir comme acteur de sa vie, et 
elle est un processus continu qui se traduit par « le développement graduel de la capacité de 
l’individu d’assumer la pleine actualisation de son potentiel humain, tant dans sa dimension 
intrapersonnelle et interpersonnelle que dans sa dimension intellectuelle, sociale et 
planétaire » (Gravel & Vienneau, 2002, p. 143).  
Pour Parron (2011, p. 60), l’autonomie est le « processus entre le potentiel de la personne et 
sa pleine participation sociale et citoyenne ». Du coup, l’enjeu compris dans le concept 
d’autonomie serait celui de participation sociale et citoyenne: la participation sociale est le 
moyen pour assurer le développement de l’autonomie (Gravel & Vienneau, 2002). 
 
3.1.2. AUTONOMIE ET PARTICIPATION SOCIALE POUR LES JEUNES 
AVEC UNE DÉFICIENCE INTELLECTUELLE 
 
Pour ce qui est le domaine de la déficience intellectuelle, Vila (2000, p. 12) décrit l’autonomie 
comme « l’encouragement de toutes les capacités et les ressources personnelles, de sorte que, 
malgré le besoin de support et d’aide, la personne ait la possibilité de faire le maximum de 
choses d’elle-même et, dans la mesure du possible, ait l’option de décider sur ce qui la 
concerne directement ».  
Comme souligné par la loi sur la majorité sexuelle, les jeunes avec une déficience 
intellectuelle sont dans les mêmes conditions que l’ensemble de la population jeune pour 
entrer dans l’âge adulte. Or, dans le Code pénal suisse l’âge de la majorité sexuelle est la 
même pour tout le monde. Dès 16 ans, tous les jeunes sont considérés comme autonomes, 
donc responsables et capables de prendre leurs propres décisions en matière de sexualité. 
Jusque cet âge, ils sont considérés comme n’ayant pas d’autonomie dans le domaine de la 
sexualité. Cette loi est interprétée donc comme un accès à l’âge adulte et à l’autonomie des 
jeunes. Rappelons la critique que nous avons avancée auparavant: le manque de 
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différenciation intersubjective entre les jeunes, car la déficience intellectuelle pose des limites 
à ces jeunes, par exemple dans leur capacité de discernement. Dans cette situation, les 
professionnels de l’éducation peuvent décider de supprimer l’autonomie des jeunes, en les 
renfermant dans une image que nous nommons « d’enfant éternel », incapable de 
discernement, ou au contraire de les accompagner en leur enseignant l’exercice de la capacité 
de discernement qui les conduira à être plus indépendants et autonomes et qui leur conférera 
un statut d’adulte. 
Pourtant, quand nous parlons de statut d’adulte et de déficience intellectuelle, il faut souligner 
la dichotomie entre ce statut ou au contraire le statut d’enfant éternel conféré aux jeunes 
adolescents avec une déficience intellectuelle par les professionnels de l’éducation. En fait, 
selon Barillet-Lepley (2001), une des caractéristiques des jeunes avec une déficience 
intellectuelle est la coexistence et l’affrontement du statut d’adulte et celui d’handicapé. 
Santamaria (2008) souligne le fait qu’être « adulte » renvoie à la responsabilité de l’individu, 
donc à sa capacité de discernement, alors qu’avoir une déficience intellectuelle replace la 
personne « dans les stigmates de l’éternelle enfance et de l’irresponsabilité » (Santamaria, 
2008, p. 79), même si les termes « handicapé » et « adulte » décrivent une seule identité 
(Barillet-Lepley, 2001). Pourtant, ce que demandent les jeunes avec une déficience 
intellectuelle est justement d’aller dans le sens inverse, c’est-à-dire vers une plus grande 
autonomie et de se voir conférer le statut d’adulte par leurs éducateurs (Santamaria, 2009). 
Selon l’auteur, c’est justement le regard et le consentement de ces derniers qui leur permet 
d’accéder au statut d’adulte. Pour être considéré comme tel, la personne doit recevoir 
l’approbation de la part des adultes. Les professionnels de l’éducation devraient donc 
valoriser le statut d’adulte des jeunes avec une déficience intellectuelle, les reconnaitre 
comme des membres de leur génération en les éloignant du stigmate de l’éternelle enfance et 
en les préparant à être des hommes et des femmes à part entière. Si les professionnels de 
l’éducation leur reconnaissent le droit d’avoir une éducation, un travail ou une occupation 
rémunérée, il faut aussi leur reconnaitre le besoin d’accéder à l’âge adulte en leur donnant les 
ressources éducatives pour que ces « enfants éternels » puissent faire la transition à l’âge 
adulte comme les autres personnes (Vila, 2000). 
Cette transition implique l’existence de la socialisation: comme déjà dit plus haut, l’obtention 
d’un niveau maximum de participation sociale, avec l’autonomie, est un des buts de 
l’éducation. En fait, comme abordé dans le chapitre 2.1. quand nous avons discuté le modèle 
de Fougeyrollas et al. (1998), les éducateurs peuvent parvenir à « minimiser » le handicap des 
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personnes en les poussant vers un niveau maximal de participation sociale. Selon Vila (2000, 
p. 12), la participation sociale doit être comprise comme la « facilitation de l’accès à un rôle 
social »: il faut privilégier le développement des ressources sociales et personnelles adaptées 
pour pouvoir participer au maximum aux environnements habituels. Les professionnels de 
l’éducation doivent donc faire de la citoyenneté un concept opérationnel pour l’intégration des 
personnes handicapées qu’ils ont en charge. L’accès de la personne handicapée à l’autonomie 
et à la participation sociale doit donc être facilité par les professionnels de l’éducation, qui 
mettent en place des actions pédagogiques permettant la relation entre ces personnes et leur 
environnement. Cette action doit viser à donner les conditions appropriées pour que les 
personnes handicapées puissent interagir avec l’environnement positivement, ce qui leur 
permet de développer au mieux leurs capacités et ainsi « minimiser » leur handicap. 
 
3.2. LA PLACE DE LA SEXUALITÉ DANS L’ÉDUCATION 
 
3.2.1. JEUNES TOUT-VENANT ET ÉDUCATION SEXUELLE 
 
Même si les jeunes tout-venants considèrent avoir des connaissances suffisantes dans le 
domaine de la sexualité, Grondin, Duron, Robin, Verret et Imbert (2013) démontrent dans une 
étude qu’elles sont insuffisantes pour un adolescent sur deux. Le fait de n’avoir pas eu une 
éducation sexuelle en est un facteur explicatif (Kunz & Bürgisser, 2008). 
Pour faire face à cette méconnaissance dans le domaine de la sexualité, une éducation sexuelle 
est proposée aux jeunes à l’école, avec le but de permettre l’épanouissement personnel, 
physique, affectif (Bretonnière-Fraysse, 2003). Dans ce travail éducatif, l’école ne peut pas se 
substituer aux parents, qui restent les premiers responsables de l’éducation sexuelle de leurs 
enfants. Même si une étude de Veilleux Lemieux, Frappier et McDuff (2010) montre qu’une 
bonne communication entre les jeunes et leurs parents sur la thématique de la sexualité est 
associée a des comportements plus responsables de la part des jeunes, d’autres études 
montrent que l’éducation familiale est souvent insuffisante et parfois inexacte (Brenot, 2007; 
Bretonnière-Fraysse, 2003). 
 22 
 
L’éducation sexuelle est présentée en Suisse sous deux formes différentes (Koutaissoff, Ischy, 
So-Barazetti, Meystre-Agustoni, & Dubois-Arber, 2009 ; Kunz & Bürgisser, 2008). Dans le 
modèle dit « interne », adopté en Suisse alémanique, ce sont les enseignants qui sont les 
responsables de l’éducation sexuelle, ils peuvent donc décider de l’enseigner ou pas. Dans le 
modèle « externe » adopté en Suisse romande et au Tessin, les enseignants développent des 
partenariats avec des spécialistes en dehors de l’école (informateurs sexuels, médiateurs ou 
éducateurs spécialisés). 
Malgré ces différences interrégionales, Guggenbühl (2006, p. 101-107) souligne que              
« l’éducation sexuelle est ancrée dans tous les programmes des écoles obligatoires de presque 
tous les cantons et est mise en application auprès de groupes d’âge allant de 7 à 16 ans, la 
prédominance portant sur les groupes de 13 à 16 ans ». 
D’ailleurs, ce sont les souhaits et les besoins des jeunes qui vont orienter le choix des 
contenus de la part des professionnels de l’éducation, car du fait du nombre important de 
contenus, ils ne peuvent pas être tous abordés. Les enseignants les ordonnent alors selon la 
priorité, qui dépend beaucoup de l’âge des élèves (Koutaissoff et al., 2009). Ces contenus sont 
transmis majoritairement avec une méthodologie basée sur l’écoute et l’échange (entre pairs 
aussi), ainsi que sur des questions anonymes (Kunz & Bürgisser, 2008).   
Avec les jeunes enfants (élèves de 5H et 6H primaire), les principaux thèmes abordés sont les 
organes sexuels (description, fonctionnement, acquisition d’un vocabulaire de base), la 
puberté (transformations physiques et psychiques), les abus sexuels (prévention, valorisation 
de l’estime de soi), les limites de l’intimité (parties du corps privées, les touchers, la pudeur), 
l’expression des sentiments, la reconnaissance des situations abusives et la nécessité de se 
confier. 
Avec les élèves plus âgés, au moment de la puberté, les thèmes abordés sont les aspects 
physiques et anatomiques, les changements physiques et émotionnels durant la puberté, la 
masturbation, les sentiments (amour, tendresse, intimité, pudeur), les relations filles-garçons 
et la différence entre les sexes, la prévention des abus sexuels, la conception et la grossesse, 
l’homosexualité, les maladies sexuellement transmissibles, les phénomènes de société liés à 
l’actualité (médias, pornographie), la pédophilie, l’identification des personnes de confiance 
et de lieux de ressource. 
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Les thèmes abordés dans l’éducation sexuelle auprès des adolescents (10H et 11H) sont la 
contraception, l’homosexualité, la première relation amoureuse et sexuelle, la majorité 
sexuelle et la découverte du plaisir (masturbation), la prévention (des maladies sexuellement 
transmissibles et des grossesses non désirées), les thèmes d’actualité (pornographie, abus 
d’Internet, violence sexuelle), les sentiments et les émotions, la prévention des 
discriminations dues à l’orientation sexuelle, les différences entre femmes et hommes, 
l’identification de personnes de confiance et de lieux de ressource.  
Les enseignants qui décident de ne par délivrer une éducation sexuelle justifient leur décision 
par le fait qu’ils craignent que l’éducation sexuelle dès le plus jeune âge encourage au passage 
à l’acte (Bretonnière-Fraysse, 2003) et qu’elle doit se faire au sein de la famille parce qu’elle 
est de l’ordre des parents et non de l’école (Kunz & Bürgisser, 2008). Pourtant, plusieurs 
recherches démontrent que l’éducation sexuelle ne provoque « ni anticipation de l’âge des 
premières relations sexuelles ni accroissement de l’activité sexuelle des jeunes » (Koutaissoff 
et al., 2009, p. 9). Au contraire, les jeunes qui bénéficient d’une éducation sexuelle retardent 
leur première relation sexuelle et ils s’y engagent avec une attitude plus responsable 
(Vivancos, Abubakar, Phillips-Howard, & Hunter, 2012).  
 
3.2.2. JEUNES AVEC UNE DÉFICIENCE INTELLECTUELLE ET ÉDUCATION 
SEXUELLE 
 
À l’heure actuelle, il est nécessaire de donner aux personnes avec une déficience intellectuelle 
des règles et des conditions de vie qui s’approchent au mieux aux règles et conditions de vie 
de l’ensemble de la société (Vila, 2000). Cela est souligné aussi par LHand, qui comme nous 
l’avons vu défend une égalité de traitement entre les personnes avec et sans handicap. En plus, 
comme déjà abordé dans l’introduction, tout projet éducatif vise à la maximisation de 
l’autonomie et de la participation sociale, et cela s’applique à toutes les personnes, sans 
distinction. Ça signifie qu’il faut aller vers un niveau d’autonomie maximum au lieu de 
maintenir les personnes en situation de handicap comme d’éternels enfants. Les 
professionnels de l’éducation jouent un rôle prépondérant dans l’accompagnement et le suivi 
de ces personnes pour qu’elles arrivent à accomplir ce processus, cela en vue aussi de leur 
conférer un statut d’adultes, comme les tout-venants. 
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Galland (2004) a repris de Freud la définition de l’entrée dans l’âge adulte à partir de trois 
critères: le début de la vie professionnelle (donc avoir un travail rémunéré), la décohabitation, 
et le mariage (donc une vie sexuelle active). Par ailleurs, Lapassade (1997), cité par 
Santamaria (2008, p. 78), définit l’adulte « par la fonction sexuelle et par le travail ». Ces 
positions sont limitatives, car cela signifierait que les personnes qui choisissent de ne pas 
avoir des rapports sexuels sont dépourvues de la possibilité d’accéder à l’âge adulte. Barillet-
Lepley (2001) dit que c’est en répondant négativement à la question de la sexualité des jeunes 
avec une déficience intellectuelle (due à une évaluation d’incapacité de discernement) 
que s’opère la réduction du statut d’adulte à celui de déficient intellectuel. Pourtant, il nous 
semble que ce lien direct et systématique entre la sexualité et l’accès à l’âge adulte soit abusif. 
Bien que la sexualité soit une composante importante de la vie, elle n’en est pas pour autant 
une variable déterminante.  
Pour que les conditions de vie des jeunes tout-venants et ceux avec une déficience 
intellectuelle soient le plus proches possible, la participation sociale est indispensable, celle-ci 
représente une exigence sociale pour que ces jeunes deviennent les acteurs de leur vie et 
accèdent donc au statut d’adulte. La participation sociale inclut l’accès à une vie sexuelle. 
Cette participation sociale peut aider le jeune à sentir qu’il exerce son droit en matière de 
sexualité, elle lui permet de participer à une vie sexuelle en toute liberté (Dupras, 2012). En 
fait, en tant que citoyen, la personne avec une déficience intellectuelle doit avoir « le choix et 
la maîtrise de son existence » (Dessaulle, 2005, p. 73). En affirmant donc une égalité des 
chances pour les personnes avec une déficience intellectuelle, il faut leur assurer l’accès à une 
citoyenneté à part entière qui comprend la possibilité de vivre des relations sexuelles.  
Comme l’ont constaté la plupart des enquêtes sur la sociabilité et les relations sexuelles au 
niveau de la population générale (Giami & de Colomby, 2008), la fréquence et la possibilité 
de ces dernières changent selon la participation à la citoyenneté. Il faudrait se baser sur cette 
affirmation dans le cas des jeunes avec une déficience intellectuelle qui ont des limites et donc 
un besoin d’accompagnement pour la participation sociale, qui se développe et s’apprend 
grâce à l’aide des professionnels de l’éducation (Dupras, 2012). 
L’éducation a en fait la responsabilité de favoriser le bien-être et la santé de tout le monde, 
au-delà de la situation de handicap. Cette éducation à la santé, s’inscrivant dans un projet 
général d’éducation à la citoyenneté, a un rôle fondamental dans l’éducation à la santé 
sexuelle des personnes et nécessite des actions pédagogiques précises (Dupras, 2012). 
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L’Organisation mondiale de la santé (OMS, 2002, p. 5) déclare en fait que la santé sexuelle 
est un état de « bien-être physique, émotionnel, mental et social associé à la sexualité. (…) 
[elle] implique une attitude positive et respectueuse vis-à-vis de la sexualité et des relations 
sexuelles de même que la possibilité d’avoir des expériences sexuelles satisfaisantes et sûres, 
sans contrainte, discrimination et violence ». La sexualité est ainsi un lieu d’expériences 
humaines et de bien-être personnel, peu importe la condition psychique, physique, sensorielle, 
intellectuelle ou autre. Aussi, elle est considérée comme l’un des fondements de l’identité 
sociale et de la participation sociale des individus. Avoir une vie relationnelle, affective et 
sexuelle satisfaisante constitue un droit fondamental, un facteur de bien-être personnel et 
d’épanouissement, tout cela faisant partie d’une qualité de vie convenable. Le droit à la vie 
affective et sexuelle des personnes handicapées a trouvé sa place dans la Convention des 
Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées (CDPH) qui a été adoptée en 
2006 par l’Assemblée générale des Nations Unies. Comme le souligne Giami (2002), les 
concepts de santé sexuelle et de droits sexuels sont reconnus par l’OMS (2002) et par la 
majorité des organisations internationales qui protègent les Droits de l’Homme. 
Selon Tremblay, Beslot, Dal Moro, Guinard, Lagacherie et Trombert (1998), les 
professionnels de l’éducation doivent proposer des étapes d’intégration de certaines 
connaissances dans tous les domaines ayant pour but l’acquisition d’un savoir, donc par 
exemple la sexualité. Ce savoir devrait déboucher sur un savoir-faire, lequel à son tour devrait 
devenir de plus en plus personnel avec l’expérience: « il s’agit à ce moment-là d’un art de 
vivre qui intègre et transforme le savoir et le savoir-faire en une espèce de savoir-être » 
(Tremblay et al., 1998, p. 75). L’éducation à la sexualité, qui s’inscrit dans la dynamique de la 
socialisation et du comportement de la personne (Rochigneux, Berger, Coutry, & Jourdan, 
2007) permet d’intégrer justement des savoirs, des savoir-faire et des savoir-être. C’est pour 
cela qu’elle doit être reconnue comme une partie incorporée dans la mission pédagogique, car 
l’accès à cette éducation est « important pour favoriser la santé sexuelle et les expériences 
positives en matière de sexualité et de relation intime pour toutes les personnes handicapées » 
(OMS, 2002, p. 89). 
Toute approche de la sexualité dans l’éducation doit avant tout trouver sa place dans le projet 
général d’éducation et d’accompagnement des personnes avec une déficience intellectuelle 
(Tremblay et al., 1998). Pour une éducation globale, dont fait partie l’éducation à la santé, il 
est nécessaire de tenir compte du rôle de la sexualité et donc de délivrer une éducation à ce 
sujet. Ebersold (2002) souligne que les politiques publiques ont compris que la personne, 
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même en ayant une/des déficience(s), reste avant tout une personne à laquelle il faut 
reconnaitre des besoins croissants. De ces besoins fait partie la santé, à laquelle se rattache 
directement la sexualité. C’est dans cette perspective de promotion de la santé qu’un 
programme d’éducation sexuelle spécialisé pour les personnes avec une déficience 
intellectuelle peut être conçu. Ce programme, qui doit être adapté à leurs capacités et niveaux 
de compréhension, doit donc être inspiré des mêmes principes et définitions de base qu’un 
programme destiné aux personnes tout-venant.  
Mais, comme déjà abordé auparavant, les personnes avec une déficience intellectuelle sont 
sujets à des limites cognitives et socioaffectives. Ces limites les rendent plus sensibles aux 
maladies sexuellement transmissibles, aux grossesses non désirées et aux abus sexuels. Il faut 
donc leur faire acquérir des attitudes et des connaissances favorisant l’adoption de 
comportements sexuels appropriés (Dupras & Rousseau, 2007).  
Selon Rochigneux, Berger, Coutry et Jourdan (2007), l’éducation sexuelle des personnes en 
situation de handicap contribue non seulement à avoir une image plus positive de soi mais 
aussi de l’autre. Elle permet aussi d’acquérir des compétences (affectives, sociales, éthiques) 
et des connaissances (relation à l’autre, genre, biologie, psychologie) qui permettent ensuite 
de mieux comprendre les comportements de l’autre ainsi que ses possibles comportements 
sexuels déviés (donc à développer l’esprit critique). Les auteurs disent également que 
l’éducation à la sexualité aide ces personnes à assumer des comportements responsables et 
préventifs (notamment en matière d’abus sexuels, maladies sexuellement transmissibles, 
grossesses non désirées, etc.), ainsi que des attitudes responsables, qui préparent ensuite la 
personne à faire des choix conscients dans le domaine de la sexualité. Ces constats sont 
d’ailleurs valables pour les jeunes tout-venants aussi. 
Selon Dupras (1998), l’éducation sexuelle aide la personne avec une déficience intellectuelle 
« à s’intégrer dans la société, en ayant une vie sexuelle aussi proche que possible de la 
normale » (Dupras, 1998, p. 9), en offrant « des occasions pour faire accroître le champ des 
habiletés selon une perspective de valorisation de l’autonomie sexuelle » (Dupras, 1998, p. 9). 
Selon l’auteur, l’autonomie est un des piliers sur lequel doit reposer toute action entreprise en 
matière se sexualité. L’éducation à la sexualité renforce l’accompagnement de la personne 
avec une déficience intellectuelle dans son adaptation à la société et le développement de son 
autonomie. « Favoriser l’acquisition de connaissances, d’attitudes et de comportements 
sexuels favorisant une meilleure autonomie sexuelle ainsi qu’une meilleure adaptation 
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personnelle et sociale » (Tremblay, 1992, p. 201) est donc l’objectif global de l’éducation 
sexuelle, car la sexualité est une des dimensions de la vie sociale de l’individu. 
Kerbageet et Richa (2011) disent que dans la majorité des cas, le développement 
biologique (hormonal et physiologique) des personnes avec une déficience intellectuelle se 
passe comme chez tous les individus
5
 (même si les capacités de reproduction dépendent du 
type de handicap), et que le développement affectif de ces personnes passe aussi par les 
différents stades émotionnels et relationnels du développement des personnes tout-venant, de 
la petite enfance à l’âge adulte. Malgré ces ressemblances, Kerbage et Richa (2011) 
soulignent que pour les personnes avec une déficience intellectuelle les acquisitions se font 
souvent à un rythme plus lent (par exemple, ils peuvent découvrir leurs organes génitaux de la 
même façon que les autres personnes sans déficiences, mais plus tardivement). En plus, leur 
vécu est marqué par plus d’insécurité due aux attitudes infantilisantes de la part de certains 
éducateurs (nous avons déjà parlé d’« enfants éternels ») et à un manque d’informations sur la 
sexualité et sur la représentation du corps et de son fonctionnement. Ce manque 
d’informations est mis en évidence par plusieurs études avec des jeunes présentant une 
déficience intellectuelle: dans une portant sur la perception corporelle et les connaissances 
physiologiques de la reproduction, Mercier, Delville et Monin (1989) ont découvert que les 
termes techniques (tels qu’éjaculation, fécondation, contraception et ovulation) sont très peu 
connus, et que de fréquentes erreurs de localisation du système de reproduction ressortent. De 
plus, les résultats d’une étude de Galea, Butler, Iacono et Leighton (2004) démontrent leur bas 
niveau de connaissances dans le domaine, notamment en ce qui concerne les maladies 
sexuellement transmissibles, la santé sexuelle et la contraception: en découle la nécessité d’un 
accompagnement éducatif à la sexualité. D’ailleurs, comme nous l’avons déjà souligné 
précédemment, ces constats sont valables pour les jeunes tout-venants aussi.   
Par ailleurs, l’étude de Healy, McGuire, Evans et Carley (2009) avec des personnes avec une 
déficience intellectuelle fait ressortir que les participants ayant reçu une forme d’éducation 
sexuelle au préalable a des bénéfices de cette éducation par la suite. Les effets bénéfiques 
(comme un plus grand sentiment d’autonomie et d’estime de soi) de l’apport d’une éducation 
à la sexualité ressortent d’une autre étude de Healy et al. (2009) qui ont émis l’hypothèse que 
l’activité sexuelle des personnes avec une déficience intellectuelle dépend aussi des 
                                                          
5
 Certains syndromes souvent associés à la déficience intellectuelle ont cependant un développement morpho-
sexuel caractéristique (par exemple le syndrome de Turner). Dans certaines déficiences d’origine prénatale et 
génétique, un retard de développement pubertaire peut s’observer. 
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opportunités assurées par le milieu de vie. Ils ont découvert que des femmes avec une 
déficience intellectuelle vivant en institution avec un accompagnement éducatif ont plus de 
probabilité d’avoir déjà eu des rapports sexuels, que celles n’ayant pas eu cet 
accompagnement éducatif. Cela souligne que l’éducation sexuelle accompagne la personne 
dans sa socialisation et son adaptation à la société. 
Mais malgré les bénéfices apportés par l’éducation à la sexualité, des auteurs mettent en avant 
des risques potentiels que celle-ci peut entrainer. Kerbage et Richa (2011) disent que délivrer 
une éducation à ce sujet prônerait une sexualité active comme un principe et elle amènerait 
donc les jeunes à se conformer à une norme qui ne correspond pas nécessairement à leurs 
besoins, ce qui leur engendrerait de la frustration et du malaise. D’ailleurs, Barillet-Lepley 
(2001) met en garde contre l’éducation sexuelle comme une souffrance potentielle pour des 
personnes qui ne vivent pas ces expériences sexuelles et amoureuses qui leurs sont présentées. 
Encore, ces constats sont valables non seulement pour les jeunes avec une déficience 
intellectuelle, mais également pour les jeunes tout-venants. 
C’est justement à cause de l’existence de cette dualité concernant l’éducation sexuelle que les 
institutions (et par conséquent les éducateurs qui y travaillent) peuvent prendre la position 
qu’ils veulent en matière de sexualité, puisqu’il n’existe pas de discours officiel en matière de 
sexualité ou de « règles » à suivre. En d’autres termes, dans ce domaine de la sexualité les 
personnes avec une déficience intellectuelle doivent s’adapter aux directives, règlements et 
choix des professionnels de l’éducation et de l’établissement dans lequel elles sont accueillies. 
Elles subissent les conséquences de l’état de leur réflexion là-dessus, avec les décisions (ou 
non-décisions) qui en découlent (Fouchard, 1998). 
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3.3. POSITIONNEMENT DES PROFESSIONNELS DE 
L’ÉDUCATION ET DES INSTITUTIONS SUR LA 
QUESTION DE (L’ÉDUCATION À) LA SEXUALITÉ 
 
Dans ce chapitre nous nous intéresserons aux positions des institutions et des professionnels 
de l’éducation (éducateurs, enseignants et maîtres socioprofessionnels) sur la question de la 
sexualité. Les éducateurs sont « le lien d’aide, d’interaction, de médiation entre sa situation 
[de la personne en situation de handicap] actuelle déficitaire et l’acquisition de niveaux 
supérieurs de développement » (Fernández, 1993, p. 9). Ils ont aussi « la capacité d’établir 
une relation avec l’autre, afin de l’accompagner dans sa recherche d’autonomie » (Tremblay, 
1992, p. 70). Nous allons définir les deux positions possibles et les motivations qui vont 
pousser les éducateurs à délivrer, ou pas, une éducation sexuelle et comment ils vont mettre 
ça en œuvre. Cela en vue d’explorer les pratiques éducatives des éducateurs en matière de 
sexualité auprès des jeunes avec une déficience intellectuelle de 16 à 20 ans. 
Par le passé, l’étude fréquemment mentionnée dans la littérature de Giami, Humbert et Laval 
(1983) a fait ressortir deux types de représentations des éducateurs et des parents par rapport à 
la sexualité des personnes avec une déficience intellectuelle. Dans le premier, celui de          
l’« ange », qui est surtout celui des parents, ces personnes sont vues comme des individus 
ingénus et asexués. Dans le deuxième type, celui de la « bête », qui est principalement celui 
des éducateurs, elles sont vues comme ayant une sexualité bestiale et malsaine. Les deux 
types de représentations aboutissaient sur un comportement prohibitionniste, en interdisant la 
sexualité aux personnes présentant une déficience intellectuelle. De cette façon, Giami et al. 
(1983) ont souligné la divergence de positionnement entre parents et éducateurs: ces derniers 
critiquaient les parents pour leur interdiction de la sexualité à leurs enfants, par contre les 
parents désapprouvaient la vision trop permissive et sexuée des éducateurs par rapport à ces 
personnes avec une déficience intellectuelle.  
De nos jours, la vision de l’individu handicapé ne devrait plus reposer sur la figure de la 
« bête » ou de l’« ange », mais sur celle de « personne » qui doit être accompagnée dans le 
domaine de l’éducation à la sexualité par les éducateurs comme ils le font dans les autres 
domaines de leur vie. Même si la situation sociale est changée dans cette direction, les 
personnes en situation de handicap n’ont pas été libérées de certaines préjugés et les figures 
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de « bête » et d’« ange » ont encore une influence sur des positionnements des institutions et 
des professionnels de l’éducation. En fait, la figure de « bête » reste ancrée dans l’imaginaire 
commun et surtout dans le positionnement prohibitionniste, ainsi que la figure d’« ange », 
laquelle peut être rapprochée à l’image d’« enfant éternel » dont nous avons parlé auparavant. 
Alors, des positionnements différents peuvent faire ressortir des questionnements sur la 
nécessité de protéger (des maladies sexuellement transmissibles, des abus, etc.) les personnes 
avec une déficience intellectuelle, ou au contraire de les éduquer sur ces sujets. 
En ressort la question des règles, qui sont normalement clarifiées dans le règlement de 
fonctionnement de l’établissement (Dessaulle, 2005), notamment concernant la sexualité. Vu 
qu’il n’y a pas de discours officiels en matière de sexualité en institution ni de pratiques 
pédagogiques « obligées » pour les professionnels de l’éducation, chaque institution peut 
prendre la position qu’elle juge la plus appropriée: soit permissive, en permettant l’acte sexuel 
et même en l’encourageant en vue de rendre la vie sexuelle de la personne avec une 
déficience intellectuelle la plus épanouissante possible, soit prohibitionniste. Une institution, 
si elle ne veut pas assumer la question de l’expression de la sexualité, peut décider d’interdire 
l’acte sexuel à l’intérieur de ses murs: c’est une posture prohibitionniste dans laquelle 
l’éducation sexuelle n’est pas inscrite dans un projet global d’éducation, même si elle peut 
être parfois traitée « d’urgence ». En fonction des règles et des lois des établissements dans 
lequel ils travaillent, la position prohibitionniste ou permissive influence le positionnement 
des professionnels de l’éducation à l’égard de la sexualité des jeunes présentant une 
déficience intellectuelle. L’organisation des lois à cet égard permet de fixer les domaines du 
permis et de l’interdit (par exemple l’interdiction des agressions et des violences sexuelles, de 
l’exhibitionnisme, de comportements pervers).  
Dans les sous-chapitres qui suivent nous discuterons ces deux positions et plus précisément de 
comment les professionnels de l’éducation agissent, avec quels moyens et actions 
pédagogiques, avec quelles justifications, soit pour freiner ou réprimer la question de la 
sexualité des jeunes avec une déficience intellectuelle, soit pour l’encourager à travers 
l’éducation. 
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3.3.1. ACTION ÉDUCATIVE: POSITIONNEMENT PROHIBITIONNISTE 
 
La position prohibitionniste peut être adoptée pour trois raisons: (1) à cause de la peur qu’une 
personne avec une déficience intellectuelle soit infectée par une maladie sexuellement 
transmissible; (2) parce qu’elle est jugée comme incapable d’avoir des relations amoureuses, 
ou (3) parce qu’il y a la peur que naisse chez ces personnes le désir d’avoir des enfants alors 
qu’elles sont considérées comme incapables d’assumer le rôle parental et d’éduquer des 
enfants (Giamy & de Colomby, 2008 ; Santamaria, 2008). Durif-Varembont (2010) explique 
que cette posture est également assumée à cause du risque potentiel de maltraitances et des 
violences sexuelles qu’une personne avec une déficience intellectuelle peut subir, à cause de 
sa vulnérabilité et de son incapacité de discernement, et il faut donc de fait la protéger. Nous 
pouvons faire le lien entre ces positions et l’image de l’« ange » dont nous avons parlé avant, 
qui considère la personne en situation de handicap comme ingénue, incapable de s’auto-
défendre, et donc comme un « enfant éternel ».  
Les professionnels de l’éducation peuvent aussi réprimer la sexualité des jeunes avec une 
déficience intellectuelle en se justifiant par l’éventuelle « contagion » d’autres résidents 
qu’une autorisation provoquerait (Barillet-Lepley, 2001). En somme, la motivation la plus 
répandue de cette position est que la sexualité des personnes avec une déficience intellectuelle 
est une source de problèmes à éviter. 
Il y a différents moyens qui sont utilisés par les professionnels de l’éducation pour freiner ou 
même réprimer l’expression de la sexualité des jeunes avec une déficience intellectuelle. Pour 
se faire, certains d’entre eux traitent la question de la sexualité « d’urgence », c’est-à-dire 
seulement quand un problème surgit (Barbry-Arevalo, 2011), d’autres mettent en œuvre toute 
une série de stratégies utilisées à ce but, comme la répression, le contrôle, le découragement, 
l’obstruction, et le détournement des pulsions (Tremblay, 1992). À chacune de ces techniques 
correspondent plusieurs moyens d’agir, par exemple: punir, limiter l’intimité, détourner 
l’attention, dissimuler l’érotisme, ou encore le silence. Une des conséquences, outre que 
réduire la communication entre les jeunes et les éducateurs (Tremblay, 1992) est d’une part 
d’idéaliser la sexualité et de l’autre la présenter comme quelque chose de sale (Dupras, 1998), 
ou comme un danger à éviter (Rochigneux et al., 2007). D’ailleurs, la posture prohibitionniste 
amène parfois à une prise en charge médicale visant à la réduction de la fonction reproductive 
de ces personnes, y compris par la stérilisation (Delville, 2007; Durif-Varembont, 2010; 
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Santamaria, 2008). Néanmoins, le fait de réprimer les relations sexuelles aux jeunes avec une 
déficience intellectuelle peut produire du repli sur soi et leur empêcher d’accéder à leurs 
sentiments d’autonomie et au statut d’adulte (Besson, 2008). 
Dans cette position, au cas où la question de la sexualité est abordée, certains éducateurs 
peuvent la présenter en n’abordant principalement que deux thèmes, la biophysiologie et 
la prévention des maladies sexuellement transmissibles, en laissant de côté tout l’aspect 
relationnel, personnel et psychologique (comme l’image de soi 
ou la construction de sa personnalité) (Rochigneux et al., 2007). Ces programmes insistent sur 
l’acquisition de connaissances insuffisantes pour devenir un bon citoyen sexuel (Dupras, 
2012). Dans ce genre de modalité pédagogique, tout discours reste de l’ordre du déclaratif et 
du simple transfert de savoirs, sans aucune mise en œuvre de ces concepts ou des 
constructions psychosociales (Rochigneux et al., 2007). Notons donc que dans cette position 
l’accent est mis sur les conséquences négatives pouvant être apportées par l’acte sexuel en soi. 
Pourtant, tout l’aspect autour de l’amour et des sentiments est laissé de côté: il semble que les 
professionnels défendant cette position oublient qu’ils sont devant des d’êtres humains qui 
entrent dans l’âge adulte, et que l’acte sexuel sans les sentiments ne complète pas l’être 
humain. 
Giami et de Colomby (2008), en se basant sur les résultats d’une de leur étude, ont émis 
l’hypothèse de « l’influence négative de l’organisation institutionnelle de la sexualité sur la 
possibilité d’avoir des relations sexuelles » (Giami & de Colomby, 2008, p. 6). Ils ont 
démontré premièrement que les relations sexuelles des personnes avec une déficience 
intellectuelle sont beaucoup moins fréquentes en institution plutôt qu’en ménage et encore 
plus qu’elles ne le sont dans la population générale. Cela signifierait que l’organisation 
institutionnelle en soi a une influence négative sur la possibilité d’avoir des relations sexuelles, 
et par extension d’une vie sexuelle épanouissante. Les auteurs disent aussi que dans les 
ménages, la proportion de personnes vivant en couple se rapprochent de celle observées dans 
la population générale, mais en institution la vie en couple est beaucoup plus rare (quels que 
soient le sexe et l’âge des personnes interrogées): les « facteurs liés stricto sensu à 
l’organisation institutionnelle » (Giamy & de Colomby, 2008, p. 16) résultent à nouveau. 
Selon les auteurs l’un des effets majeurs de la vie en institution serait donc de maintenir ou 
susciter « une diminution de la potentialité des relations sexuelles chez les personnes 
handicapées, et ainsi de les maintenir en dehors de la norme sociale de la vie en couple » 
(Giami & de Colomby, 2008, p. 27). 
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3.3.2. ACTION ÉDUCATIVE: POSITIONNEMENT PERMISSIF 
 
Les établissements défendant la position permissive reconnaissent le jeune comme un adulte, 
un individu à part entière, en lui laissant le pouvoir de faire des choix et d’avoir un espace de 
liberté et d’intimité. Pour répondre à ces attentes et besoins de la personne, l’établissement 
peut offrir un cadre englobant l’ensemble des dimensions nécessaires à son bien-être, « y 
compris celles corporelles et sexuelles dans toute leur spécificité » (Santé Sexuelle Suisse, 
2012, p. 11). Les institutions mettent en œuvre divers moyens pour aboutir à ce bien-être, 
pour que le jeune puisse sentir qu’une vie relationnelle et sexuelle est possible, et qu’elle 
s’inscrit tout à fait dans le projet pédagogique général de l’établissement.  
Des évolutions importantes se sont produites dans le domaine de l’expression de la sexualité 
dans certaines institutions, dans lesquelles par exemple les relations sexuelles sont admises ou 
même encouragées, des couples se forment (en devenant des modèles qui permettent aux 
autres personnes avec une déficience intellectuelle de se faire une représentation de ce qu’ils 
pourraient vivre), le recours aux contraceptifs pour éviter des grossesses
6
 non désirées est 
possible, et les couples peuvent avoir une chambre à l’intérieur de l’institution pour eux. En 
plus, un accompagnement éducatif est garanti par les éducateurs. Cela signifie que dans cette 
position permissive, le cadre institutionnel permet la réalisation d’une vie affective et sexuelle. 
Pour les jeunes qui vivent dans ce type d’établissement, être en institution ne signifie donc pas 
devoir renoncer à leur intimité et à leur sexualité. 
Dans ce cas de figure, des actions pédagogiques sont mises en œuvre par les éducateurs, qui 
voient les jeunes avec une déficience intellectuelle comme des personnes capable de 
discernement ayant un statut d’adulte. Ceux-ci sont convaincus de l’importance de l’éducation 
sexuelle, déclarant ainsi que leur « vie sexuelle existe, qu’ils en sont responsables et capables 
de l’assumer » (Dupras, 1998, p.8). Pour se faire, ces professionnels de l’éducation mettent en 
place un accompagnement visé d’éducation sexuelle adapté et spécifique aux besoins de ces 
jeunes. 
Ici, les éducateurs interviennent pour développer des projets d’intégration et de participation 
sociales donnant aux jeunes avec une déficience intellectuelle les connaissances adéquates 
                                                          
6La vie en couple peut faire naître un désir d’enfant. Cependant, les infrastructures ou les projets pédagogiques 
institutionnels ne permettent pas nécessairement la concrétisation d’une grossesse et la prise en charge d’un 
enfant, car l’enfant ne peut pas être pris en charge par l’établissement (Santé Sexuelle Suisse, 2012) 
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afin de faire d’eux des citoyens sexuels actifs et autonomes, en aidant le jeune à mettre ses 
compétences en pratique et à faire des gestes concrets, au lieu de juste les soumettre à des 
actions éducatives en matière de sexualité (Dupras, 2012).  
Certains établissements exercent la permissivité de la sexualité pour les jeunes avec une 
déficience intellectuelle en proposant de l’aide directe (Dupras, 2012), qui comprend 
l’érotisme, la récolte de matériel érotique ou pornographique sous diverses formes, la 
fréquentation de sex-shops ou l’usage de sex-toys (Guide de bonnes pratiques dans le 
contexte des institutions spécialisées, 2012). D’autres types d’aide directe existent, par 
exemple la fréquentation de lieux de découvertes et de rencontres, l’assistance sexuelle (qui 
consiste dans la prise en charge de la part des assistant.e.s sexuel.le.s, qui sont souvent des 
prostituées, du plaisir sensuel, érotique ou sexuel de l’adulte en situation de handicap), mais 
ceux-ci ne sont pas pratiqués avec les jeunes de 16 à 20 ans, ce sont des aides qui se mettent 
en place plus tard, quand les personnes sont plus âgées. Cependant, la stratégie d’aide directe, 
sans un accompagnement éducatif, reste une issue partielle et insatisfaisante amenant à la 
dépendance envers l’aide sur la question de la sexualité et non pas à une autonomie sexuelle 
(Dupras, 2012). Pour mener à bien le projet éducatif, les professionnels qui mettent en œuvre 
ces stratégies doivent les accompagner par une éducation sexuelle. 
Pour affiner la réflexion et l’action des professionnels de l’éducation dans le domaine de 
l’éducation sexuelle, plusieurs auteurs, comme Agthe-Diserens (2009), Agthe-Diserens, Vatre, 
Vaginay et Malherbe (2006), Delville, Merlin, Mattys et Mercier (2000), Desaulniers et al. 
(2007), Tremblay (1992, 1998), se sont concentrés sur quel contenu et quelle mise en pratique 
de l’éducation sexuelle délivrer aux personnes avec une déficience intellectuelle. 
Nonobstant cela, Agthe-Diserens (2009) et Desaulniers et al. (2007) soulignent qu’avant de 
réfléchir aux actions éducatives par rapport à la sexualité, il est important que l’équipe 
éducative se positionne sur la question de la préparation des éducateurs. En effet, pour 
pouvoir intervenir sur ce sujet l’éducateur doit se préparer lui-même, en accumulant un 
maximum de connaissances sur les différents aspects de la vie sexuelle (psychologique, 
biologique, sociologique, moral) car « on ne s’invente pas éducateur sexuel, on s’y prépare, 
tout comme dans n’importe quelle sphère ou dimension de l’éducation » (Tremblay, 1992, p. 
123). Dans le cas où les éducateurs se sentent incompétents dans le domaine de l’éducation 
sexuelle, ils peuvent décider de demander le support de spécialistes (psychologues, 
 35 
 
sexologues, physiothérapeutes) (Barbry-Arevalo, 2011; Durif-Varembont, 2010; Leclerc & 
Binet, 2010). 
Comme souligné par Agthe-Diserens et Vatré (2012), avant de proposer des contenus de 
l’éducation sexuelle il faut comprendre et définir de quelle sexualité il s’agit. Comme nous 
avons abordé, beaucoup de projets pédagogiques réduisent l’éducation sexuelle à la génitalité 
(biophysiologie) et la prévention des maladies sexuellement transmissibles (Rochigneux et al., 
2007), ce qui débouche sur des actions inefficaces. C’est pour cette raison qu’il est 
fondamental, avant de poser le contenu, de s’interroger sur quelle conception de la sexualité 
repose l’éducation sexuelle, sur le développement de la sexualité (Desaulniers et al., 2007), 
sur les objectifs généraux et spécifiques désirés. Les objectifs généraux de l’éducation 
sexuelle devraient être ceux de l’éducation générale (l’autonomie et la participation sociale), 
et les objectifs spécifiques peuvent être par exemple de supprimer les comportements négatifs 
et les préjugés face à la sexualité, une plus grande conscience des événements importants dans 
sa vie, une évaluation plus positive de son comportement, de sa confiance en soi, de son 
autonomie (Tremblay et al., 1998), ou encore être mieux avec soi-même, avec son corps, avec 
l’autre, dans sa vie amoureuse et dans sa sexualité (Desaulniers et al., 2000). 
Mercier, Gascon et Geneviève (2006) disent que le contenu d’un programme d’éducation 
sexuelle devrait recouvrir les étapes principales de la vie sexuelle et affective de tout être 
humain. Tremblay (1998) propose comme contenu de l’éducation sexuelle: le plaisir, le 
langage du corps, la découverte de la sexualité, la rencontre, la séduction, la première fois, les 
erreurs, le couple, l’amour, le désir sexuel, la fidélité, la différence, la responsabilité, 
l’agressivité, les parents, la normalité. Ce programme n’est pas conçu afin d’être utilisé de 
façon rigide, car ces étapes se suivent et se recoupent, sans pourtant se croiser forcément dans 
un réel immédiat. 
Par ailleurs, selon Desaulniers et al. (2007), le contenu d’une éducation sexuelle auprès des 
adolescents avec une déficience intellectuelle ne doit pas se contenter d’un simple transfert 
d’informations ou de techniques (il ne faut pas croire que la seule réglementation ou« le seul 
message puisse remplacer toute une éducation », Tremblay, 1998, p. 11). Au contraire, il doit 
intégrer une approche globale de la sexualité, ce qui garantirait une compréhension de la vie 
sexuelle humaine structurée autour de savoirs, savoir-faire et savoir-être. Selon Dupras (2012), 
l’éducation à la sexualité, doit être présentée dans sa globalité, dans une approche globale, en 
combinant à l’éducation sexuelle l’approche des émotions et des relations, car la sexualité est 
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une dimension « de tout être humain, présente dès l’enfance, suivant un développement en 
interaction intense et constante avec le développement affectif et relationnel de la personne » 
(Desaulnier et al., 2007, p. 20). L’éducation sexuelle dans cette approche globale doit être 
accompagnée par des exercices pédagogiques pratiques. 
Chaque programme d’éducation à la sexualité doit avoir pour but l’épanouissement personnel 
des jeunes (Agthe-Diserens, 2009). Desaulnier et al. (2007) soulignent qu’un programme 
d’éducation sexuelle doit être utilisé par les professionnels de l’éducation comme un outil qui 
doit être combiné à ses expériences et à sa créativité, à l’aide des techniques éducatives qu’il 
maitrise le mieux. Ce programme éducatif peut être élaboré en proposant aux jeunes avec une 
déficience intellectuelle des ateliers visant à vivre harmonieusement avec autrui ainsi que leur 
sexualité et leur corps.  
Desaulnier et al. (2007) proposent comme contenu du programme différents axes sur lesquels 
travailler avec des jeunes présentant une déficience intellectuelle. Ces axes portent sur une 
éducation globale de la sexualité, c’est-à-dire qu’ils comprennent non seulement la sexualité 
et la santé sexuelle, mais aussi le corps, la vie affective et les relations. Chacun de ces axes 
peut être subdivisé en sous-modules. Pour montrer à titre d’exemple ce que peuvent faire 
concrètement les professionnels de l’éducation, nous allons clarifier un des sous-modules de 
l’axe de l’affectivité, qui peut être subdivisée en cinq sous-modules: les émotions, les besoins 
et les désirs, l’affirmation de soi, sa propre origine, les étapes de la vie. 
Le travail éducatif qui peut être fait sur le sous-module des émotions est par exemple la 
présentation des différentes émotions puis leur expression, ce qui peut aider le jeune à 
identifier ses émotions et celles d’autrui. Ce sous-module aide à comprendre ce qu’est une 
émotion, à la reconnaitre et à l’expliquer verbalement ou non verbalement, ainsi que 
comprendre les réactions que le corps peut avoir suite à une émotion, par exemple la rougeur 
du visage et l’accélération des battements cardiaque.  
Après avoir défini le contenu, les professionnels de l’éducation doivent alors décider quelles 
techniques éducatives, quelles interventions, quels outils utiliser pour transmettre ces 
contenus. Mercier et al. (2006) proposent des techniques éducatives pouvant être utilisées 
pour animer la discussion et l’intégration de savoirs, qui doivent s’attacher aux différents 
aspects de la sexualité humaine (biologique, psychologique, sociaux et moraux), par exemple: 
le cours magistral, les discussions, les jeux de rôles, la discussion en petits groupes, ou des 
supports tels que les dépliants, les documents écrits, les supports audiovisuels, les films. 
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Delville et al. (2000) proposent aussi de faire participer le jeune avec une déficience 
intellectuelle à des entretiens individuels ou collectifs avec un informateur sexuel ou avec une 
personne travaillant dans l’institution. 
Toutefois, comme déjà mentionné il y a des risques potentiels à cette permissivité de 
l’éducation sexuelle pour les jeunes avec une déficience intellectuelle. Comme par exemple la 
transmission de maladies sexuellement transmissibles, des abus et/ou des maltraitances 
sexuels, qui vont amener à une grande souffrance psychologique. Ces éventuels risques sont 
en fait des raisons énoncées par les établissements pour lesquelles leurs institutions assument 
la position opposée. Une autre limite peut être la peur des éducateurs qu’en délivrant une 
éducation sexuelle la créativité des jeunes soit limitée. En effet, si tout est présenté, les jeunes 
n’auront aucun espace de manœuvre et inventivité et imagination (Bretonnière-Fraysse, 2003). 
 
3.4. SYNTHÈSE 
 
En résumé, permettre ou pas les relations sexuelles à un jeune présentant une déficience 
intellectuelle et lui donner une éducation sexuelle peut avoir des conséquences positives 
(épanouissement personnel et sexuel) et en même temps négatives (idéalisation de la sexualité, 
repli sur soi, etc.), tant sur l’ensemble de sa personnalité que sur son développement sexuel. 
Cela suscite également une problématique sur le plan légal. Cet enjeu éducatif est inscrit dans 
le cadre légal avec LHand, loi sur la majorité sexuelle du Code pénal suisse et loi sur la 
capacité de discernement du Code civil suisse. La question de la sexualité et de son éducation 
se trouve entre ces trois lois, la problématique repose donc sur la nécessité pour les 
professionnels de l’éducation de résoudre ce dilemme posé par ces lois. 
Comme nous l’avons abordé, les institutions et les professionnels de l’éducation peuvent 
prendre deux positions diamétralement opposés par rapport à la question de la sexualité et de 
son éducation: soit permissive, soit prohibitionniste.  
Or, le positionnement permissif défend l’idée que dans l’institution, le projet éducatif en 
matière d’éducation sexuelle doit s’articuler avec le projet pédagogique global de l’institution 
(c’est seulement de cette façon qu’elle n’est plus marginalisée), et pour qu’il réussisse, il faut 
la participation de l’ensemble du personnel (direction, cadres, éducateurs). Dans cette position, 
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l’éducation a la responsabilité de favoriser la santé. Cette éducation à la santé s’inscrit dans un 
projet général d’éducation à la citoyenneté, qui a un rôle fondamental dans l’éducation à la 
sexualité des jeunes. C’est dans cette perspective de promotion de la santé qu’un programme 
d’éducation sexuelle spécialisée est conçu dans certaines institutions. Toujours dans cette 
position, l’éducation sexuelle n’est pas estimée comme un aspect négligeable et insignifiant 
de l’éducation globale du jeune avec une déficience intellectuelle, mais comme un aide au 
développement de sa participation sociale, ainsi que de son autonomie et de sa personnalité. 
En fait, « évacuer l’éducation sexuelle équivaut à négliger l’éducation tout court » (Tremblay, 
1992, p. 200). Dans cette perspective, le jeune a droit à cette éducation sexuelle parce qu’il a 
simplement le droit de recevoir une éducation complète.  
Par contre, vu que dans notre société la question de l’éducation sexuelle est présentée à 
l’école obligatoire, donc avant l’âge de 16 ans, elle aurait donc dû être déjà réglée à l’école 
spécialisée dans le cas des jeunes présentant une déficience intellectuelle. La position 
prohibitionniste défend l’idée que l’éducation sexuelle n’est pas nécessaire dans le projet 
éducatif global de l’institution parce que sa présence entrainerait des effets négatifs sur les 
jeunes avec une déficience intellectuelle. Ces derniers n’ont donc pas besoin d’une éducation 
sexuelle ultérieure, en institution, pour leur épanouissement et bien-être personnel. Dans cette 
perspective, d’autres arguments sont avancés pour justifier la non-éducation sexuelle. 
L’incapacité de discernement de ces jeunes dans le domaine de la sexualité est jugée 
irréversible et ne peut pas être changé par une éducation à la sexualité. Les éducateurs en 
institution ont la responsabilité du bien-être des jeunes et ils ne veulent pas prendre des 
risques. Cela parce que les jeunes, supposés être incapables de discernement et 
d’autoprotection, risquent d’être infectés par une maladie sexuellement transmissible ou de 
subir des violences et maltraitances sexuelles. Les éducateurs se sentent donc les protecteurs 
des jeunes et pour se faire ils ne délivrent pas une éducation sexuelle qui prônerait comme 
principe une vie sexuelle active et nuirait à l’estime de soi ce qui serait source de malaise pour 
les jeunes qui ne peuvent pas vivre des relations sexuelles. En fait, selon les défendeurs de 
cette position, l’éducation sexuelle pousse les jeunes avec une déficience intellectuelle dans 
une voie qu’ils ne ressentent pas nécessairement comme la leur. Finalement, dans cette 
perspective l’éducation sexuelle est globalement une source de problèmes qui peuvent être 
évités simplement en ne la délivrant pas. 
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3.5. QUESTIONS DE RECHERCHE 
 
Nos questions de recherche sont les suivantes: dans un foyer qui adopte un positionnement 
permissif, quelle est la place de l’éducation sexuelle dans la prise d’autonomie et dans la 
participation sociale ? Comment l’enjeu éducatif dont nous avons parlé dans la problématique 
est-il « résolu »/traité par les éducateurs ?  
 
4. MÉTHODE 
 
4.1. DESCRIPTION DU TERRAIN: DÉFINITION DE LA 
TRANCHE D’AGE DE LA POPULATION ÉTUDIÉE 
ET DU FOYER 
 
En Suisse, l’instruction publique est du ressort des cantons. LHand demande aux cantons de 
mettre à disposition une offre suffisante et adaptée en matière d’enseignement afin de 
répondre aux besoins des personnes handicapées. 
D’ailleurs, l’article 62, alinéa 3, de la Constitution fédérale indique que la scolarité doit offrir 
la palette la plus complète possible à toutes les personnes, en exigeant des cantons qu’ils 
mettent en place une large offre en matière d’enseignement spécialisé, jusqu’à l’âge de 20 ans 
révolus
7
.La tranche d’âge de la population d’étude de notre étude est donc de16 ans (à cause 
du Code pénal suisse sur la majorité sexuelle dont nous avons parlé avant) jusqu’à 20 ans, cet 
âge étant la limite de la mission éducative pour la pédagogie spécialisée. 
La décohabitation familiale dans le cadre d’une prise en charge peut avoir lieu avant 18 ans 
dans un placement en famille d’accueil ou dans les foyers des établissements spécialisés pour 
les mineurs (Parron, 2011). Nous nous intéressons au deuxième lieu de vie: nous étudions la 
population que nous avons désignée ci-dessus sur un terrain de recherche qui est le foyer et 
                                                          
7
 « Les cantons pourvoient à une formation spéciale suffisante pour les enfants et adolescents handicapés, au plus 
tard jusqu’à leur 20e anniversaire » (Constitution fédérale, article 62, alinéa 3). 
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les appartements protégés (que nous appelons aussi institution), en passant à côté d’autres 
lieux de vie possibles dans la prise en charge de ces personnes (par exemple les familles 
d’accueil), car même si nous sommes conscients qu’existent ces autres cas de figure, notre 
intérêt est limité aux institutions. Nous justifions ce choix par le fait que notre principal intérêt 
est l’étude des motivations qui ont poussé l’institution à adopter l’une des deux positions 
possibles en matière d’éducation sexuelle. De plus, comme déjà dit dans l’introduction, la 
thématique de l’éducation sexuelle en foyer est peu abordée dans la littérature, surtout pour ce 
qui est la tranche d’âge des jeunes avec une déficience intellectuelle que nous choisi d’étudier, 
ainsi qu’au rôle des éducateurs dans ce contexte particulier. 
Le terrain de recherche de notre travail est donc une institution (foyer) composée de huit 
appartements accueillants les résidents, dix-neuf en total, qui sont âgées de 17 à 45 ans. Dans 
ce foyer, la sexualité des jeunes résidents est permise. La sexualité, ainsi que la vie en couple 
si désirée, est vue comme un droit du résident. Nous avons choisi précisément ce type de 
foyer, où la sexualité est permise aux résidents, car notre objectif est d’étudier les pratiques 
pédagogiques à ce niveau.  
 
4.2. MÉTHODE ANTHROPOLOGIQUE 
 
La méthodologie utilisée pour investiguer les questions de recherche est anthropologique, 
l’outil de récolte de données étant l’étude de cas. Nous avons choisi cette méthode car elle est 
censée nous permettre de récolter des informations et des éléments de réflexions exhaustifs et 
nuancés. Cela nous permet de présenter une possibilité de réalité, une situation particulière 
(Martineau, 2005), qui est dans notre cas le foyer que nous voulions étudier. 
L’étude de cas est basé sur l’anthropologie, qui est l’étude des « objets » de l’intérieur par des 
observateurs de l’extérieur (Lévi-Strauss, 1950): « toute société différente de la nôtre est 
objet, tout groupe de notre propre société autre que celui dont nous relevons est objet, tout 
usage de ce groupe même est, auquel nous n’adhérons pas, est objet » (Lévi-Strauss, 1950, p. 
28). 
Le but de la méthodologie anthropologique est d’établir « une relation dialectique entre la 
collecte des faits et leur intégration dans un cadre théorique, ce qui donne lieu par la suite à un 
retour aux faits pour vérifier si la théorie les explique adéquatement » (Genest, 1979, p. 334), 
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donc de saisir la réalité des actions des sujets observés à partir de leurs propres catégories, à 
rendre compte de la réalité ou à expliquer les faits sociaux au travers des conversations et des 
entretiens non structurés. L’anthropologie se veut donc au plus près des situations naturelles 
des sujets dans une situation d’interaction entre le chercheur et ses « objets », pour arriver à 
avoir des connaissances contextualisées visant à rendre compte du point de vue de l’acteur, de 
ses représentations et des pratiques usuelles ainsi que de leurs significations.  
Genest (1979) souligne aussi qu’une des caractéristiques de l’anthropologie est le fait 
d’insister sur l’observation pendant une recherche sur le terrain: l’anthropologue veut 
recueillir le maximum d’information auprès de la population observée. Par l’utilisation de 
différentes techniques (par exemple l’entrevue, le questionnaire, les histoires de vie, les 
inventaires démographiques), le chercheur arrive à recueillir des informations sur le sujet qu’il 
étudie.  
D’ailleurs, de Sardan (1995), Hamel (1997) et Martineau (2005), énoncent des difficultés 
liées à la recherche anthropologique, telle que la personnalité du chercheur qui le conditionne 
dans le choix des problèmes abordés et des informateurs auprès desquels recueillir les 
informations, ou l’objectivité. Selon de Sardan (1995), quand la recherche anthropologique 
s’est constituée, la tendance a été de proposer le modèle des sciences exactes (par exemple la 
biologie ou les mathématiques) comme objectif des sciences sociales, car celles-ci 
prétendaient arriver à des conclusions vérifiables sur les comportements humains en société. 
Or, dans les sciences exactes, la valeur scientifique des travaux semble être garantie grâce à 
l’objectivité (qui est le fondement de l’attitude scientifique), à la distance existante entre 
l’observateur et les composantes de son expérimentation, c’est-à-dire que quelle que soit sa 
personnalité, le chercheur n’influence pas les résultats de son expérimentation. Mais en 
anthropologie la recherche est faite auprès d’êtres humains: le problème c’est que le chercheur 
se confond avec ses « objets » parce qu’il en fait partie et donc l’objectivité ne semble plus 
assurée. 
Malgré ces critiques, Genest (1979) dit qu’ils existent quand même des techniques (comme le 
contrôle et la « gestion » des impressions que le chercheur émet et reçoit) visant notamment à 
« objectiviser » au maximum la recherche anthropologique. D’ailleurs, Berreman (1968) parle 
d’« humaniser » l’anthropologie, car même si l’on insiste sur la dimension humaine plutôt que 
sur celle scientifique cela ne doit pas signifier un manque d’objectivité et de validité 
scientifique.  
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4.3. GRILLE D’ENTRETIENS, RESPECT ÉTHIQUE ET 
ANALYSE DES DONNÉES 
 
Pour bien investiguer nos questions de recherche et pour avoir des informations le plus 
complètes possible, nous nécessitions de saisir la réalité des actions des sujets en foyer. Pour 
rendre compte de cette réalité, nous avons mené une étude de cas de ce foyer pour chercher à 
investiguer les faits au travers de trois entretiens semi-directifs: un entretien avec le directeur 
d’un foyer, un entretien avec un focus groupe de quatre éducateurs8 qui travaillent dans ce 
foyer afin d’investiguer leurs discours et pratiques pédagogiques, et un entretien avec un 
jeune adolescent avec une déficience intellectuelle âgé de 17 ans résident dans ce foyer. 
Le fait de n’interviewer « que » six personnes en total (le directeur, quatre éducateurs et un 
adolescent) peut paraitre insuffisant. Nous justifions ce nombre de personnes interviewées par 
le facteur temps (le délai de consigne du travail de mémoire), mais surtout par le facteur 
méthode. Premièrement, la méthodologie anthropologique prend du temps pour les interviews 
et encore plus pour leur analyse. Deuxièmement, l’étude de cas, qui est une méthodologie 
qualitative, n’a pas la prétention de généralisation: c’est-à-dire que nous sommes conscients 
que pour être exhaustifs il fallait mener une observation en situation (Martineau, 2005) sur le 
long terme aussi bien qu’une variété d’expériences (par exemple une étude comparative entre 
plusieurs foyers et populations). Pourtant, la méthode de l’étude de cas permet de 
mouvementer des théories et des études déjà menées, vues dans le cadre théorique, ainsi que 
d’avoir une entrée dans la pratique : c’est-à-dire qu’elle permet de suivre les expériences et les 
actions des acteurs. L’accent est donc mis sur les acteurs et leurs pratiques individuelles, ce 
qui permet d’explorer un cas particulier, qui est ici le foyer et ces six personnes, et de 
travailler et mettre l’accent sur une question, ici la sexualité à travers les notions d’autonomie 
et de participation sociale. Le choix de la méthode et l’étude de cas est donc un choix réfléchit 
qui nous permet de répondre à nos questions de recherche. 
Nous avons d’abord effectué l’entretien avec le directeur du foyer, puis nous sommes 
retournés le lendemain pour faire l’entretien avec les éducateurs, avec lesquels nous sommes 
restés toute la matinée. L’entretien avec le jeune a été fait quatre jours après avoir vu les 
                                                          
8
 Leur âge, ancienneté dans le foyer et le genre sont variables, car le seul critère sélectif que nous avons adopté 
dans le choix du focus group était qu’ils soient diplômés. 
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éducateurs. Le lieu des entretiens consistait en un appartement aménagé en bureau dans le 
bâtiment de l’institution. Ce lieu a été choisi par le directeur. Par contre, celui-ci a laissé 
choisir aux éducateurs de participer ou pas à notre entretien. 
Pour mener à bien ces entretiens, nous avons construit une grille d’entretien, celle-ci était 
composée de quatre types de questions ouvertes que nous avons utilisé comme guide, sur la 
base des concepts théoriques abordés dans la partie du cadre théorique en vue de faire parler 
les sujets des thèmes que nous voulions aborder: nous avons commencé alors avec une liste 
de quatre types de questions ouvertes basées sur nos questions de recherche. 
Le premier type de questions ouvertes, que nous avons posé dans les entretiens avec le 
directeur et avec le focus groupe, est basé sur le projet éducatif global de l’institution. Le but 
était de nous renseigner sur le foyer, sur ses pratiques pédagogiques, sur ses objectifs et sur ce 
qui fait sa posture professionnelle par rapport à cette population de jeunes de 16 à 20 ans avec 
une déficience intellectuelle, ainsi que de manière très générale sur la place de la sexualité 
dans l’institution. Vu que les trois questions ouvertes qui suivent sont focalisées sur l’action 
pédagogique à proprement dite, qui est faite par les éducateurs dans le foyer, ce premier type 
de questions a été le seul que nous avons posée au directeur. 
Nous avons posé le deuxième type de questions ouvertes aux quatre éducateurs du focus 
groupe et au jeune avec une déficience intellectuelle. Ce type de questions était basé sur 
l’autonomie et la participation sociale: à ce stade nous avons demandé aux éducateurs de 
parler de la place de l’autonomie et de la participation sociale dans le projet éducatif, 
comment parviennent-ils, par quelles actions éducatives, et comment se positionnent-ils par 
rapport à celles-ci. Quant au jeune avec une déficience intellectuelle, nous lui avons demandé 
dans quels « champs » de sa vie il se sentait autonome et par quelles actions ou activités il 
parvient à la participation sociale. 
Le troisième type de questions ouvertes, a été aussi été posé aux quatre éducateurs du focus 
groupe et au jeune avec une déficience intellectuelle. Il est basé sur la place de la sexualité 
dans le projet éducatif global de l’institution, mais surtout dans les processus d’autonomie et 
de participation sociale. Pour ce qui concerne les éducateurs, nous avons premièrement 
demandé d’expliquer si la sexualité est inscrite dans les règlements de l’institution et quels 
sont les objectifs d’une telle décision. Ensuite, comment fonctionne le discours de la sexualité 
dans ce foyer, c’est-à-dire comment les éducateurs se positionnent par rapport à cela et si les 
usagers ont une personne de confiance avec laquelle ils parlent plus de la sexualité ou si au 
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contraire ils en parlent avec tous les éducateurs. Après nous nous sommes informés sur quelle 
éducation sexuelle ils dispensent (s’ils la donnent) et comment (par exemple s’il y a des 
horaires, ou des moments informels, ou encore des cours), par quelles mises en pratique et les 
raisons du choix de ces actions, pour ensuite investiguer le contenu de cette éducation 
sexuelle, les moyens (matériel pédagogique) par lesquels elle est donnée et avec quelles 
techniques éducatives. Enfin, nous avons porté le discours sur les bénéfices et les risques de 
cette éducation sexuelle. À ce troisième niveau de questions ouvertes nous avons essayé de 
faire parler les éducateurs des situations concrètes en nous faisant donner des exemples sur 
des situations particulières ou des problèmes liés au discours de la sexualité et comment ils les 
ont gérés. Pour ce qui concerne le jeune avec une déficience intellectuelle, nous avons traité 
ce troisième type de questions ouvertes en abordant les discours suivants: qu’est-ce que la 
sexualité pour lui, quelle est son rôle dans sa vie et dans le foyer, avec qui il en parle (s’il en 
parle avec quelqu’un), et quels sont les bénéfices pour lui de pouvoir avoir des relations 
sexuelles. 
Le quatrième type de questions ouvertes, posé aussi aux quatre éducateurs du focus groupe et 
au jeune avec une déficience intellectuelle, porte sur les lois (LHand, loi du Code pénal suisse 
sur la majorité sexuelle, loi du Code civil suisse sur la capacité de discernement). A ce niveau 
nous avons investigué si les éducateurs connaissaient ces lois (si ce n’était pas le cas, nous les 
avions imprimées et nous les avons fait leur lire) pour arriver à discuter de l’enjeu éducatif lié 
à la sexualité de cette population de jeunes dont nous avons parlé dans la problématique afin 
de voir comment les éducateurs se positionnaient par rapport à cela. En plus, nous leur avons 
demandé si l’acceptation de la sexualité de cette population est liée à ces lois. En ce qui 
concerne le jeune avec une déficience intellectuelle, nous lui avons demandé s’il savait à 
partir de quel âge il pouvait avoir des relations sexuelles et s’il se sentirait discriminé dans le 
cas d’un refus de la part des éducateurs de ne pouvoir avoir des relations sexuelles. 
Ces quatre types de questions ouvertes (le projet éducatif global de l’institution, le rôle de 
l’autonomie et de la participation sociale, la place de la (l’éducation à la) sexualité dans le 
projet éducatif et ses pratiques pédagogiques, les lois LHand, la majorité sexuelle et la 
capacité de discernement) peuvent être regroupées en deux grands groupes. Les deux 
premières traitent du projet éducatif en général du foyer, et les deux dernières traitent de la 
sexualité. Nous avons souligné au directeur et aux éducateurs de se concentrer sur la 
population des 16 à 20 ans pendant les entretiens, vu que ce foyer accueille aussi des 
personnes plus âgées. 
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L’objectif de ce travail est l’investigation des pratiques sur ces trois niveaux (directeur, focus 
group, personne avec une déficience intellectuelle) afin d’obtenir le maximum d’informations 
sur les quatre types de questions ouvertes.  
 
 
 1 DIRECTEUR 
 
Entretien: 
 
Positionnement 
institutionnel + projet 
éducatif 
 
4 ÉDUCATEURS 
 
Focus group: 
 
Pratiques qui découlent 
du projet éducatif 
1 JEUNE D. I. 
 
Entretien: 
 
Perception qu’a le 
résident des pratiques 
éducatives 
 
1: projet éducatif 
global de l’institution. 
 
   
 
2: participation sociale 
et autonomie. 
 
   
 
3: place/rôle de la 
sexualité. 
 
   
 
4: rapport à la loi. 
 
 
   
 
 
 
 
 
Nous avons choisi de ne pas divulguer le nom de ce foyer dans le but de ne pas le pointer le 
doigt ou de le juger de sa manière d’agir, mais pour comprendre l’action éducative proposée 
aux résidents. Quand nous avons pris contact avec le directeur du foyer, nous lui avons 
d’abord expliqué le but de la recherche, il nous a ensuite donné l’accord par écrit à la fin de 
notre échange de messages. Avant le début de chaque entretien avec les éducateurs, nous leur 
avons fait lire et signer un formulaire de consentement libre et éclairé qui les informait aussi 
de notre engagement éthique. Le document vierge figure en Annexe. 
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Pour analyser les témoignages, nous avons utilisé la méthode d’abstraction fondée (Martinaux, 
2005). Cette méthode, qui consiste à rendre compte de ce qui a été observé pour en proposer 
une interprétation, permet de traiter minutieusement les informations données durant les 
entretiens et ensuite les relier aux thèmes pour enfin en faire une interprétation. Dans la 
discussion des résultats ci-après, les données analysées seront mises en perspective avec le 
cadre théorique et nos questions de recherche. Pendant les entretiens nous nous sommes 
appliqués à rester centrés sur notre objectif de recherche tout en laissant les personnes 
s’exprimer librement. 
 
5. RÉSULTATS 
 
Nous présenterons les résultats obtenus lors des entretiens en introduisant à fur et à mesure les 
éléments de discussion à la lumière des concepts théoriques abordés dans la revue de la 
littérature de ce travail. 
 
5.1. ENTRETIEN AVEC LE DIRECTEUR DU FOYER: 
PROJET ÉDUCATIF GLOBAL 
 
Comme déjà dit, le but de cet entretien était de nous renseigner, en parlant avec le directeur du 
foyer, sur l’institution, sur ses pratiques éducatives et sur son projet éducatif global par 
rapport aux jeunes avec une déficience intellectuelle de 16 à 20 ans.  
Au début de l’entretien, le directeur a décrit comment le foyer est organisé et quelle 
population il accueille. Hormis un appartement qui est utilisé comme bureau du directeur et 
des éducateurs et un salon avec des sofas, des tables et la télévision, il y a en tout huit 
appartements qui accueillent les résidents et qui sont meublés et équipés d’un coin-cuisine et 
d’un équipement sanitaire complet (WC, douche, etc.), ainsi que d’une chambre individuelle 
pour chaque personne qui y vit. Quatre de ces appartements sont occupés par trois personnes, 
trois autres appartements sont occupés par deux personnes, et dans un dernier appartement, 
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étant un studio, il vit une seule personne (la plus âgée de ce foyer, 45 ans). Il y a donc dix-
neuf résidents en total. 
L’âge minime pour être accueilli dans ce foyer est de 16 ans, mais il n’y a pas d’âge limite 
maximal. Du coup, les dix-neuf personnes accueillies au moment de l’entretien sont âgées de 
17 (même si l’âge minime pour être accueilli est de 16 ans) jusqu’à 45 ans, toutes souffrant 
d’une déficience intellectuelle de légère à moyenne et certaines d’entre elles souffrant 
également d’un handicap physique. Nous commenterons cet aspect de la mixité entre 
personnes mineures et majeures dans la conclusion. 
Au moment de l’entretien, le directeur a dit que dans le foyer, il y avait 16 éducateurs salariés 
travaillant entre 50 à 80% et 3 stagiaires. Chaque éducateur est « éducateur de référence » de 
deux ou trois résidents: cela signifie que les personnes vivant dans cette institution ont une 
relation privilégiée avec certains éducateurs (même s’il est « important que la personne ne se 
lie en manière exagérée à l’éducateur et vice-versa ») en gardant quand même à côté un bon 
rapport avec les autres éducateurs. Cela aussi parce que si par exemple un éducateur de 
référence part en vacances, il est important que l’usager se sente libre de discuter de ce qu’il a 
besoin avec les autres éducateurs. L’« éducateur de référence » a été introduit il y a plusieurs 
années dans ce foyer « non seulement pour des questions de praticabilité », mais aussi pour 
enseigner aux résidents à « avoir et sauvegarder des rapports interpersonnels spécifiques et 
génériques ainsi que pour travailler sur le comportement, les émotions, les relations, le respect, 
et sur les mots et le ton à utiliser en parlant ». 
Le fonctionnement du foyer est le suivant: vu que toutes les personnes accueillies travaillent 
pendant la journée, les éducateurs et stagiaires commencent à travailler dès 16 heures, car les 
premiers résidents rentrent au foyer normalement à partir dès 17 heures, et finissent à 23 
heures. Quand les résidents rentrent au foyer, ils vont directement dans l’appartement-bureau 
pour annoncer qu’ils sont arrivés. D’habitude ils restent dans le bureau à prendre un goûter, à 
parler (moment appelé par le directeur « d’éducation », car c’est en ces moments qu’ils 
parlent de différentes problématiques, mais nous le verrons dans la partie des éducateurs, car 
ce sont eux qui sont présents pendant ces moments) ou à jouer à des jeux avec les éducateurs 
et les autres usagers jusqu’à 20 heures (l’heure du dîner), quand chacun, accompagné par un 
éducateur, rentre dans son appartement. 
Le soir, dans chaque appartement avec les résidents il y a donc un éducateur qui est supposé 
« vivre » chaque soirée avec eux en organisant des activités (apprentissages, par exemple 
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lecture ou écriture, ou loisirs, comme jeux de cartes, sport, vision d’un film, promenade) et 
aussi en vue de dégager les potentiels limites et difficultés éprouvées par les résidents dans 
l’accomplissement de certaines tâches. Le cas échéant, l’éducateur aide/enseigne à faire 
certaines tâches, par exemple cuisiner avec la personne qui n’arrive pas à le faire seule ou 
aidée par d’autres résidents, ou encore doucher les personnes qui n’arrivent pas à le faire 
seules (cela arrive principalement à cause des handicaps physiques, car les résidents sans 
limitations physiques arrivent à se doucher seules). 
Pour garantir la participation aux tâches de chaque résident, comme faire la vaisselle, cuisiner, 
nettoyer l’appartement, faire les courses, les éducateurs ont rédigé une liste de passage avec 
les horaires et les tâches dans laquelle est explicité ce que chaque usager doit faire à chaque 
fois. 
Le directeur a ensuite expliqué quels sont les objectifs dans ce foyer. Une chose très 
importante pour lui est qu’à chaque résident soit soumis à un « climat serein et chaleureux » 
dans lequel il puisse rencontrer des personnes prêtes à l’écouter et formées pour l’aider dans 
différents aspects de sa vie, cela à condition que des règles de base soient respectées. Ces 
règles, définies par le directeur comme « indispensables à la vie collective », sont par exemple 
le respect de certains horaires (pas de bruit ou de télévision à haut volume après 22 heures du 
soir), mais les principales auxquelles le directeur tient particulièrement sont le respect des 
éducateurs et des autres résidents, ainsi que le respect des appartements (mobilier et matériel). 
Pour ce qui est du projet éducatif global du foyer, le directeur a expliqué que « le foyer est 
guidé par un projet de développement individuel » qui est créé/modifié chaque année à l’aide 
de toute l’équipe éducative (parfois la famille et les tuteurs, qui font partie des éducateurs de 
ces personnes avec une déficience intellectuelle, participent à la création de ce programme) 
ainsi que du résident lui-même, et il est spécifique à chacun d’entre eux. Les éducateurs 
essayent, sur la base de la situation générale de la personne (comme la gravité de sa déficience, 
ses limitations dans l’accomplissement des tâches quotidiennes, ou dans le travail), de 
préparer un programme spécifique à suivre (par exemple, se concentrer sur des apprentissages 
d’hygiène personnelle plutôt que des apprentissages relationnels ou communicatifs) pour 
aider la personne avec une déficience intellectuelle à surmonter les difficultés ou limitations 
éprouvées dans quelque sphère de la vie. Cette aide est donné en vue d’« amplifier ses propres 
connaissances, augmenter au maximum son autonomie, son réseau social, son hygiène 
personnelle » et apprendre à gérer son appartement (nettoyage, cuisiner, etc.), cela avec 
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l’« objectif de parvenir à toujours plus d’autonomie… de responsabilisation ». Ce projet 
individuel est évalué deux fois par année: l’évaluation semestrielle (après six mois)sert pour 
évaluer la situation et le développement (ou non) de la personne dans les objectifs posés, mais 
à ce moment de l’évaluation rien n’est changé dans le projet. La deuxième évaluation, qui est 
annuelle (donc après 12 mois après la création du projet), est faite aussi pour voir les résultats 
du projet, mais en plus à ce point ils peuvent avoir lieu des modifications d’objectifs ou de 
niveaux exceptés de certaines tâches ou d’amélioration ou d’ajout d’objectifs. 
Le directeur souligne d’ailleurs que le projet éducatif global va au-delà de ce « projet de 
développement individuel »: dans ce qu’ils offrent comme projet éducatif il y a aussi 
l’apprentissage de vivre en commun (« dynamiques de groupe à gérer, car il n’est pas évident 
de vivre avec quelqu’un »), de partager (« fondamental » selon le directeur), de se débrouiller 
seuls dans certaines situations, de cuisiner, d’« être plus indépendants ». Un domaine sur 
lequel directeur et l’équipe d’éducateurs travaillent beaucoup avec les résidents est 
l’expression et le langage (parlé, mais du corps aussi) pour faciliter le contact avec 
l’entourage ainsi que leur expressivité. 
Pour ce qui concerne la sexualité des jeunes avec une déficience intellectuelle, le directeur a 
expliqué qu’« il n’y a rien d’écrit » dans le règlement de l’institution: c’est un thème qui est 
discuté avec l’entourage (parents, tuteur…) au moment de l’admission au foyer, où on 
explique que les résidents, sous certaines conditions qui sont explicitées dans l’entretien avec 
les éducateurs, peuvent avoir des relations sexuelles. Le directeur souligne même qu’il existe 
un« Manuel Qualité
9
 » dans lequel est explicité que la vie relationnelle des résidents doit être 
protégée: c’est aussi pour respecter ce point du « Manuel Qualité » que la sexualité est admise 
pour les résidents.  
En synthèse, le foyer accueille dix-neuf personnes de 17 à 45 ans. Il y a treize éducateurs en 
total, travaillant de 16 à 23 heures. Chaque éducateur est « l’éducateur de référence » d’un ou 
deux résidents. Ces derniers doivent respecter des règles qui contribuent au bon 
fonctionnement du foyer, qui est guidé par un projet de développement individuel. Pour ce qui 
                                                          
9
 Le « Manuel Qualité » est un manuel créé par la direction du foyer à l’attention des éducateurs, des résidents et 
des parents. Le contenu porte sur l’organisation du foyer et sur l’explication des missions et des responsabilités 
de la direction et des éducateurs, de l’organisation du système éducatif mis en place dans le foyer, sur les règles 
de base ainsi que les droits et devoirs des éducateurs et des résidents qui y sont explicités. 
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est de la sexualité, le règlement du foyer ne spécifie rien à cet égard, même si dans le 
« Manuel Qualité » du foyer l’importance de la vie relationnelle est soulignée. 
 
5.2. ENTRETIEN AVEC LES ÉDUCATEURS DU FOYER 
 
5.2.1. AUTONOMIE ET PARTICIPATION SOCIALE. 
 
Comme annoncé plus haut, nous avons eu un entretien avec quatre éducateurs en même temps 
(focus groupe) avec lesquels nous avons parlé du projet éducatif global du foyer, mais surtout 
de l’autonomie et de la participation sociale dans ce projet global, des actions éducatives 
entreprises pour y parvenir et du rôle de la sexualité dans ce projet. 
Au début de l’entretien, comme nous avons fait avec le directeur, nous avons demandé aux 
éducateurs de parler du projet éducatif global du foyer. Bien qu’ils savaient que nous avions 
vu le directeur le jour d’avant, l’un d’entre eux a juste répété dans les grandes lignes ce que le 
directeur avait déjà explicité, en ajoutant seulement l’importance pour eux du travail d’équipe 
qui est « fondamental dans ce foyer ». S’il n’y a pas de cohésion, de confiance et d’estime 
vers les collègues et les usagers, il n’est pas possible de travailler la « responsabilisation ». 
Quand cette question de « responsabilisation » a été abordée par les éducateurs, nous leur 
avons proposé d’approfondir cette notion. Ils ont expliqué que la responsabilisation (terme 
utilisé plus qu’« autonomie ») est le pilier de leur travail dans ce foyer, cette réflexion étant 
partagée à l’unanimité par les autres éducateurs. Un d’entre eux a dit que « l’autonomie est 
fondamentale, tant au niveau professionnel en tant qu’éducateur, que pour eux [les 
résidents] », en précisant que presque toutes leurs actions sont faites dans le but d’augmenter 
l’autonomie à tous les niveaux de la vie quotidienne des résidents, comme le nettoyage des 
espaces communs et individuels, cuisiner, faire les courses, l’hygiène personnelle, toutes les 
sphères de la vie déjà relevées la veille par le directeur. Les éducateurs de ce foyer sentent 
donc que leur mandat principal au sein du foyer est de délivrer des apprentissages aux jeunes 
avec une déficience intellectuelle ce qui les conduiront à être plus indépendants et autonomes, 
en leur faisant acquérir des savoirs (par exemple, nettoyage des espaces, etc.), lesquels 
débouchent sur des savoir-faire et ensuite des savoir-être (Tremblay et al., 1998).  
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Selon les éducateurs, les résidents au moment de l’entretien avaient déjà un bon niveau 
d’autonomie, tout en précisant que cette autonomie est le fruit d’un « long travail ». Ils ont 
donné à titre d’exemple les courses, en expliquant qu’au début de ce processus de 
« responsabilisation », la majorité des jeunes avaient toujours besoin du support de la part des 
éducateurs pour faire la liste des choses à acheter et même pour choisir les produits au 
supermarché. Après avoir fait ce « parcours » ensemble « quelquefois » (approximativement 
« une dizaine de fois », mais cela dépend), chaque fois les éducateurs intervenaient de moins 
en moins. Par exemple, les premières fois les éducateurs et les résidents décidaient ensemble 
quel fromage acheter, alors que la fois suivante ils leur disaient « c’est toi qui décides », cela 
« pour que ce soient eux-mêmes qui réfléchissent sur quoi faire avant de passer à l’action ». 
Grâce à ce procédé, les résidents ont démontré de plus en plus d’autonomie et donc étaient de 
moins en moins demandeur d’aide et d’intervention de la part des éducateurs. 
Un éducateur à ce moment de la discussion a fait une réflexion sur son « ingénuité », en 
disant que ce résultat de bonne autonomie d’une jeune fille de 18 ans qui a appris à faire les 
courses sans aide lui a fait perdre de vue l’importance de « généralisation » de certains 
apprentissages. En effet, les éducateurs se sont aperçus qu’elle perdait presque toute 
l’autonomie et capacité apprise quand elle changeait de supermarché. L’erreur était de penser 
que pour « apprendre » l’autonomie dans un domaine particulier il suffisait de répéter des 
« gestes » plusieurs fois pour les faire devenir automatiques. Ils ont pris conscience avec cet 
événement qu’un travail plus long en termes de temps et d’espaces (varier de supermarchés) 
était indispensable pour pouvoir dire que la personne a « acquis » l’autonomie dans ce 
domaine particulier et qu’elle est prête pour en acquérir dans d’autres domaines. 
Les éducateurs ont ensuite expliqué que dans le « projet de développement individuel » ils 
fixaient des objectifs précis (et les niveaux à atteindre pour chaque objectif) pour plusieurs 
domaines de vie quotidienne des résidents. Par exemple une majeure autonomie au niveau de 
l’hygiène personnelle, de la gestion des rendez-vous (médecins, psychologues, etc.), ou dans 
le domaine des courses, des nettoyages, et des relations interpersonnelles. Les éducateurs 
cherchent à « ordonner » ces objectifs « de l’intérieur [du foyer: par exemple, nettoyage des 
espaces, cuisiner] à l’extérieur [du foyer: par exemple, faire les courses, du sport, entretenir 
des relations à l’extérieur des murs de l’institution] ». Cela parce que, selon eux, l’autonomie 
est un parcours, une « ligne nuancée du noir au blanc », leur but étant celui de parvenir de 
plus en plus vers le « blanc », qui représente la presque totale autonomie dans les tâches 
quotidiennes. Ça signifie que les éducateurs donnent aux jeunes avec une déficience 
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intellectuelle des règles et des conditions de vie le plus semblable possible aux conditions de 
vie des autres personnes, avec ou sans déficience (cela est souligné aussi dans la revue de la 
littérature par Vila, 2000). 
Des entretiens avec les éducateurs ressort que l’éducation faite dans ce foyer est composée 
d’un « grand objectif », qui est l’autonomie, et de plusieurs « sous-ensembles » 
d’apprentissages dans différents domaines de la vie qui sont rattachés à cet objectif principal 
et qui découlent de l’autonomie. Cela signifie que tous les apprentissages acquis dans 
différents domaines de la vie de la part des jeunes avec une déficience intellectuelle 
découleraient d’un bon niveau d’autonomie. À dépendance du niveau d’autonomie acquis 
dans un certain domaine, des « sous-ensembles » d’apprentissages peuvent se créer. Par 
exemple, pour arriver au « grand objectif » de l’autonomie dans le domaine des courses, il 
faut enseigner aux jeunes à parler de façon appropriée (demander le rayon où se trouve le lait 
en utilisant les mots et le ton corrects pour demander et dire les choses) ainsi que de se 
comporter de façon appropriée (attendre à la caisse patiemment). Ainsi, le jeune aura non 
seulement appris à faire les courses de façon autonome, mais aussi à se rapporter avec les 
personnes hors du foyer de façon adéquate. Cet apprentissage pourra donc être « généralisé » 
à d’autres domaines, autres « sous-ensembles », par exemple être capable à jouer à basket-ball 
dans une équipe avec d’autres personnes au sein d’une association, ou encore rencontrer un 
potentiel partenaire avec lequel avoir des relations interpersonnelles adéquates. Cet exemple 
souligne le « parcours » de l’autonomie duquel parlent les éducateurs, aussi bien que Gravel 
et Vienneau (2002). 
Comme réponse à la question de quelles peuvent être les difficultés de travailler l’autonomie 
et d’aller toujours plus vers le « blanc », les éducateurs nous ont confié que parfois il est 
difficile de gérer certaines situations. Ils nous ont donné l’exemple d’un appartement dans 
lequel vivent deux « types » de personnes, à cause de leur hétérogénéité: ceux avec un niveau 
d’autonomie déjà assez bien développé, et ceux avec un niveau un peu plus bas avec lesquels 
il faut travailler plus sur l’autonomie. Cela signifie que même si les éducateurs essayent de 
développer les mêmes compétences (courses, hygiène, relations interpersonnelles, etc.) avec 
tous les résidents, ils existent quand même des différences interindividuelles qui font que 
certains d’entre eux ont besoin de plus de temps et de suivi que d’autres. Même si cela « c’est 
normal », la difficulté qui ressort de cette différence de niveau d’autonomie entre personnes 
qui vivent dans le même appartement est que ceux qui sont plus autonomes sont « freinés » 
par ce manque d’autonomie des autres colocataires. Autrement dit, même s’ils ont « atteint » 
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un objectif (par exemple, faire les courses de façon autonome), les éducateurs continuent à les 
pousser jusqu’à qu’ils arrivent au même niveau que leurs colocataires, pour qu’ils ne se 
sentent pas inférieures ou « plus lents ». Ainsi, ceux qui ont une autonomie plus grande et qui 
pourraient commencer à travailler sur l’objectif suivant (« le pas suivant ») doivent attendre 
que leurs colocataires arrivent presque au même niveau pour commencer à y travailler. Les 
éducateurs savent que cette difficulté existe mais ils ne la gèrent pas. Leur objectif est 
d’atteindre un niveau général assez homogène d’autonomie, et donc cette « perte de temps » 
pour les personnes qui sont déjà bien autonomes ne leur pose pas un problème qui doit être 
surmonté, car la responsabilisation n’est pas « une course contre le temps » qui doit être faite 
vite. Ils préfèrent prendre du temps pour la travailler et la solidifier avec tous les résidents. 
Quand nous avons abordé le discours de la participation sociale des jeunes présentant une 
déficience intellectuelle et de sa « gestion » dans ce foyer, un éducateur a voulu tout de suite 
faire la différence entre une sociabilité « saine » et « mauvaise ». Ils utilisent cette dernière 
expression pour désigner des situations où les jeunes fréquentent des personnes extérieures 
qui ont une mauvaise influence sur eux. Cet éducateur a donné l’exemple d’un jeune qui 
faisait du hockey et qui après les entrainements allait avec ses copains à la gare pour 
consommer des boissons alcoolisées. Selon les éducateurs, ce type de faits est la conséquence 
d’un « développement inadéquat » de l’autonomie, car « l’autonomie est aussi savoir se 
rapporter aux autres personnes de façon appropriée ». Donc, le discours est revenu à nouveau 
sur l’autonomie, puisque selon eux une participation sociale « saine » est une « conséquence » 
d’un bon niveau d’autonomie, et que sans cette dernière elle est difficile, voire impossible à 
atteindre.  
Pour assurer une participation sociale « saine », « sans risques », les éducateurs s’appuient sur 
l’aide d’associations extérieures (par exemple Pro Infirmis, Fede Luce, Sport Invalidi, Why 
Not) qui s’occupent de garantir des possibilités de socialisation et de relations sociales « dans 
la norme » aux jeunes qui ont besoin de se « décharger » émotionnellement et physiquement. 
Les éducateurs voient ces associations comme un grand aide pour ce qui est la participation 
sociale, vu que les résidents qui ont différents intérêts peuvent participer à l’une ou l’autre 
activité proposée par ces différentes associations.  
La participation sociale des jeunes avec une déficience intellectuelle a donc lieu en général à 
l’extérieur du foyer, mais toujours à l’intérieur d’associations. Le rôle des éducateurs est 
principalement de comprendre les désirs des résidents pour ensuite les « encourager » et les 
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pousser dans la bonne direction, en leur trouvant l’association qui leur convient le mieux. Par 
exemple, les éducateurs se sont aperçus qu’une jeune fille très timide aimait faire les courses 
sans l’aide de la part des éducateurs et qu’elle aimait cuisiner. Ils lui ont donc proposé de 
l’inscrire à un cours de cuisine (donnée par une association), auquel participent des personnes 
avec et sans déficiences intellectuelles, pour développer sa participation sociale tout tant lui 
faisant vivre sa passion. Un éducateur est d’ailleurs intervenu pour préciser que la 
participation sociale des jeunes avec une déficience intellectuelle dépend des « périodes de 
leur vie », qui doivent être adéquates pour pouvoir profiter au maximum de cette participation 
sociale. Par exemple, la fille qu’ils avaient inscrite au cours de cuisine finalement n’a pas pu y 
participer parce qu’elle a eu une profonde dépression et a été hospitalisée: « il est donc 
important de choisir aussi les moments appropriés et convenables pour ces personnes » pour 
faire de la participation sociale.  
Le fait que la participation sociale des jeunes avec une déficience intellectuelle de ce foyer 
soit inscrite principalement à l’extérieur du foyer et à l’intérieur d’associations est justifié, 
outre que par un fait de sécurité (comme dans l’exemple du jeune qui consommait des 
boissons alcoolisées après les entrainements de hockey), par la non-exigence de la part des 
jeunes à « sortir » de ces associations pour vivre un autre type de participation sociale. Selon 
les éducateurs ces personnes ont besoin de stimuli constants que ces associations leur 
garantissent et que peut-être ils ne trouvent pas à l’extérieur.  
En synthèse, le pilier fondant tout discours éducatif qui est ressorti des entretiens est le fait 
que le foyer doit proposer aux personnes accueillies un suivi professionnel favorisant leur 
autonomie pour leur enseigner à être protagonistes de leur existence. Il y a donc une idée de 
personne agissante et actrice de sa vie, cette idée étant soulignée aussi dans la littérature par 
Gavelle (2002), impliquant que la personne avec une déficience intellectuelle soit reconnue 
comme ayant un rôle social, des compétences, ainsi que des droits et des devoirs, quelle que 
soit sa déficience, alors que la participation sociale est vue dans ce foyer comme un effet 
secondaire de l’autonomie. Dans la partie théorique de ce travail nous nous demandions si les 
éducateurs renferment les jeunes avec une déficience intellectuelle dans l’image d’enfants 
éternels à cause de leur handicap. Ce qui est ressorti des entretiens souligne que les éducateurs 
les traitent et les considèrent comme des hommes et des femmes à part entière. Ils s’efforcent 
de les accompagner vers l’accès au statut d’adulte, qui est capable de discerner et d’acquérir 
n’importe quelle connaissance dans tous les domaines de sa vie, comme les autres résidents 
du foyer, mais surtout comme toutes les autres personnes, avec ou sans handicap, vivant en 
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dehors des murs du foyer. La dynamique ressortant est que les éducateurs permettent aux 
jeunes de devenir adultes à travers l’autonomie. Cela est souligné aussi dans la revue de la 
littérature par Parron (2011). Pour les éducateurs, la responsabilisation des jeunes avec une 
déficience intellectuelle renvoie au fait d’être des adultes et leur approbation leur fait faire 
partie de ce monde d’adultes (souligné aussi par Santamaria, 2008), et les éloigne donc du 
stigmate de l’éternelle enfance dont nous avons déjà parlé dans la revue de la littérature. 
Comme abordé dans la partie théorique, les professionnels de l’éducation sont supposés 
privilégier le développement des ressources sociales et personnelles des personnes avec une 
déficience intellectuelle pour pouvoir participer au maximum aux environnements habituels 
(Vila, 2000), ainsi que de mettre en place des actions éducatives permettant la relation entre 
ces personnes et leur environnement. Or, ce qui ressort des entretiens est que la participation 
sociale est dans ce foyer un des « sous-domaines » de ce « grand objectif » qui est 
l’autonomie, ou comme le dit Parron (2011), l’autonomie amène à la participation sociale. En 
d’autres termes, la participation sociale (ainsi que d’autres domaines) est « au niveau 
inférieur » par rapport à l’autonomie, elle n’est pas au même niveau de l’autonomie, car elle 
en est une « conséquence », un effet secondaire (comme le sont par exemple l’hygiène 
personnelle, la cohabitation, la sexualité). Elle ne peut que découler d’un bon niveau 
d’autonomie dans le domaine des relations interpersonnelles. En accomplissant des objectifs 
comme apprendre à bien parler et bien se comporter, les jeunes seront alors capables de gérer 
les rapports avec les autres personnes. Cela nous renvoie à l’idée de Vila (2000) qui dit que 
cette action pédagogique, dans ce cas d’enseigner à bien parler, doit viser à donner les 
conditions appropriées pour que les personnes avec une déficience intellectuelle puissent 
interagir avec l’environnement positivement. Il n’y a donc pas vraiment d’actions éducatives 
axées sur le développement de la participation sociale à l’intérieur du foyer (comme abordé, 
cela est travaillé à l’intérieur d’associations), mais plutôt d’actions éducatives basées sur 
l’apprentissage de comportements adéquats qui porteront ensuite à une « bonne » 
participation sociale. 
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5.2.2. RÔLE DE LA SEXUALITÉ 
 
Nous avons abordé la question de la sexualité en rappelant ce qu’avait dit le directeur du foyer 
le jour d’avant, c’est-à-dire qu’il n’y avait rien d’écrit, mais qu’il existe quand même le 
« Manuel Qualité » expliquant que la vie relationnelle des résidents doit être protégée).  
Selon les éducateurs, la sexualité est un acte « tellement naturel » qu’il est sous-entendu 
qu’elle soit permise aux (jeunes) résidents et qu’elle « le devrait être partout ». Ils ont 
expliqué qu’un jeune avec une déficience intellectuelle, ainsi que les autres résidents du foyer, 
peut inviter qui il veut dans sa chambre, mais cela toujours à certaines conditions. Même s’il 
n’y a pas de « règlement fixe » sur cette problématique de consentir ou pas aux relations 
sexuelles des jeunes les éducateurs font des « évaluations d’équipe » au cas par cas, pour voir 
si ces conditions sont respectées. 
Une des conditions est que l’« invité » soit sexuellement majeur (16 ans révolus). Une autre 
condition est que, dans le cas d’un partenaire extérieur au foyer, les éducateurs doivent 
premièrement le connaitre (lui parler, connaitre en gros sa personnalité), et deuxièmement le 
voir arriver et partir du foyer (maximum à 23 heures). Cette règle a été instaurée afin de 
vérifier que les « invités » ne restent pas dormir dans les appartements qui accueillent plus 
d’une personne et cela pour ne pas « déranger » la tranquillité des autres colocataires. 
Egalement du fait qu’« une personne extérieure à son propre habitat peut déranger ou agiter 
les autres colocataires ». Par contre, s’il s’agit d’un partenaire qui habite dans le foyer, il est 
permis de dormir ensemble, car les éducateurs, en cas de non-respect de la tranquillité des 
autres colocataires, peuvent quand même entreprendre une « éducation du respect des horaires 
et des autres personnes », alors que cela n’est pas possible avec les partenaires « invités » de 
l’extérieur du foyer. Une dernière condition, « fondamentale », est que l’acte sexuel « ne 
soit dangereux pour l’usager du foyer, pour les autres personnes vivant dans l’institution, ni 
pour le partenaire lui-même ». 
Ils ont alors expliqué que depuis qu’ils travaillent dans le foyer, ils leur est arrivé seulement 
deux fois d’interdire l’acte sexuel à des jeunes résidents afin de « les protéger » de violences 
physiques (dans les deux cas, égratignures et coupures) ou psychologiques (dans un cas, 
dépression) subies pendant ou après l’acte sexuel). D’ailleurs, les éducateurs entreprennent 
des actions d’« aménagement » de certaines situations (comme dans un exemple qu’ils ont 
donné qu’on verra plus avant, permettre les relations dans le foyer, mais pas dehors) et même 
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de prohibition si nécessaire (comme dans l’exemple des coupures), car avoir des expériences 
sexuelles ne doit pas signifier subir des violences. Cela est une des déclarations de l’OMS 
(2002) abordées dans la partie théorique. Les éducateurs préfèrent donc discriminer si 
nécessaire, en empêchant les relations sexuelles, afin de protéger la personne de violences.  
Pourtant, les éducateurs ont précisé que la sexualité n’est pas un argument « très vif » à 
l’intérieur du foyer, car il n’y a pas une véritable éducation sexuelle, mais plutôt des moments 
individuels, informels et volontaires (requis par les résidents), pendant lesquels ils abordent 
avec eux la question de la sexualité. Or, cette décision de ne pas faire de l’éducation sexuelle 
en termes de cours magistraux a été prise avec l’accord de toute l’équipe et elle est justifiée 
par les éducateurs de différentes manières. La première est qu’ils n’ont pas assez de temps 
pour faire de l’éducation sexuelle, car ils voient les résidents seulement le soir, ils ont donc 
peur qu’en faisant des cours d’éducation sexuelle ils « stresseraient » et mettraient en situation 
de malaise les résidents. Du fait qu’ils travaillent pendant le jour, les résidents qui rentrent au 
foyer le soir sont fatigués et ils n’ont pas d’énergie pour traiter cette thématique pendant des 
cours magistraux. L’équipe éducative préfère donc consacrer ces soirées pour traiter d’autres 
thématiques et faire des activités, basées surtout sur le développement de leur autonomie. La 
deuxième justification est que, vu que chaque usager a un éducateur de référence, il peut 
parler avec lui des questions sur la sexualité et les éducateurs l’écoutent et cherchent à lui 
apporter le plus d’informations et d’aide possibles. 
Par exemple, il est arrivé une fois qu’un jeune de 17 ans ait dit à son éducateur de référence 
qu’il désirait avoir des rapports sexuels avec sa copine (connue à l’extérieur du foyer) et qu’il 
voulait la présenter à l’équipe. Mais en même temps, il se montrait réticent à parler de sa 
sexualité avec l’éducateur éprouvant un mélange de honte et de timidité. Après avoir 
rencontré la fille et donner le feu vert à la relation sexuelle (à condition que le jeune utilise un 
préservatif), l’équipe a décidé qu’au préalable elle donnerait un cours d’éducation sexuelle 
« de base » au jeune. Ils ont agi de la façon suivante: son éducateur de référence a recueilli du 
matériel informatif (brochures) expliquant ce que sont est les maladies sexuellement 
transmissibles et un livre illustré appelé « Et maintenant on parle de sexualité » dans lequel on 
expliquait à l’aide de dessins ce qu’est la masturbation, les positions sexuelles, l’amour et le 
plaisir. 
Les éducateurs ont donné aussi un autre exemple contraire à cette situation: dans un autre cas, 
un jeune de 18 ans désirait avoir des relations sexuelles avec une fille de 20 ans vivant en 
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institution. Étant très curieux, il a demandé beaucoup d’informations (qu’est-ce que sont les 
« préliminaires », comment les faire, pendant combien de temps) et d’aide (l’accompagner au 
sex-shop à acheter des revues pornographiques) aux éducateurs (pas seulement à son 
éducateur de référence). 
Après ces deux exemples, les éducateurs ont dit que selon eux il est très important de 
comprendre qui a besoin de parler de cette thématique, qui a besoin d’une éducation et d’un 
accompagnement sexuel, et de s’impliquer afin de leur donner des réponses exhaustives et de 
l’aide concrète. De l’autre côté, ils ont souligné l’importance de respecter le fait de ne pas 
vouloir en parler de la part de certains résidents pour leur faire comprendre que tout le monde 
n’est pas obligé de donner une place à la sexualité dans sa propre vie, cela ne fait pas d’eux 
des gens « différents ». 
Quand nous avons abordé la question des bénéfices et des risques qu’une éducation sexuelle 
pourrait apporter, ils ont répondu que comme bénéfice majeur ils voyaient, outre un 
« enrichissement de leurs connaissances », une conséquente amélioration de l’estime de soi, 
cela étant souligné dans la littérature par Rochigneux et al. (2007). Selon les éducateurs, 
parler aux jeunes de la sexualité comme ils le font avec les autres résidents plus âgés, donc 
« de choses d’adultes, leur fait prendre confiance en leurs capacités », outre le fait que cela est 
très important pour leur santé et sécurité ainsi que celle de leurs partenaires. Un autre 
potentiel bénéfice d’une éducation à la sexualité est selon les éducateurs le fait qu’en la 
proposant, les jeunes résidents approcheraient peut-être plus ou plus volontiers cet aspect et 
ils en parleraient avec tous les éducateurs comme de toute autre chose de leur vie de laquelle 
ils parlent avec eux. D’un autre côté, les éducateurs pensent qu’une éducation à la sexualité 
peut avoir un « mauvais » côté. Ils pensent notamment que cela serait susceptible de fragiliser 
l’estime de soi. En effet, si une personne ne sent pas le besoin d’avoir des relations intimes 
elle risque de se sentir inadaptée, différente des autres et donc « non conforme au groupe ». 
D’ailleurs, ils pensent que les jeunes de ce foyer ne sont pas trop intéressés d’aborder cette 
thématique, en ayant développé une plus ou moins bonne autonomie, « ils s’arrangent » seuls. 
Finalement, ce qui ressort des entretiens avec les éducateurs c’est que premièrement, il est 
important qu’une préparation des éducateurs ait lieu (comme souligné par Agthe-Diserens, 
2009). Il est important selon les éducateurs de comprendre qui parmi les jeunes avec une 
déficience intellectuelle a besoin d’une éducation et d’un accompagnement sexuel, et qui n’en 
a pas besoin, car « forcer » les jeunes et les pousser dans cette voie même s’ils n’en sentent 
pas le besoin pourrait les secouer et les agiter (cela est aussi souligné dans la littérature par 
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Barillet-Lepley, 2001), en amoindrissant leur estime de soi. Ce même sentiment a déjà été 
relevé dans la partie théorique de ce travail, par Kerbage et Richa (2011) qui déclarent que 
délivrer une éducation à ce sujet peut instaurer la sexualité comme un principe et donc 
pousser les jeunes à se conformer à une norme qui ne correspond pas nécessairement à leurs 
besoins. 
En plus, ils ont dit d’être « fascinés » par ce thème d’éducation à la sexualité et 
qu’effectivement, quand ils y pensent, ils voudraient faire des réunions d’équipe pour en 
discuter, car ils savent que dans d’autres foyers une véritable éducation à la sexualité est 
donnée et « la question de la sexualité est présentée d’une manière plus ouverte ». Les 
éducateur sont dit qu’ils voudraient même prendre des rendez-vous avec des éducateurs de ces 
autres foyers pour discuter avec eux et pour leur « demander des conseils pour comprendre 
comment introduire » ce thème.  
En synthèse, il y a le « Manuel Qualité » qui défend une vie relationnelle épanouie des 
résidents. Selon les éducateurs la sexualité est un acte naturel, et pour cela les résidents 
peuvent avoir des invités dans leurs chambres. Pourtant, cela peut se passer seulement à 
certaines conditions (majorité sexuelle, connaitre le partenaire, le voir arriver et partir du 
foyer). D’ailleurs, même si les éducateurs cherchent d’« aménager » les situations quand il est 
possible, il est arrivé deux fois d’interdire l’acte sexuel à des jeunes résidents (de les 
discriminer dans ce sens), cela afin de les protéger des violences psychologiques et physiques. 
Pourtant, les éducateurs soulignent que la question de la sexualité n’est pas un argument très 
abordé dans le foyer, car elle est traitée à la demande, dans des moments individuels et 
informels (il n’y a pas des cours magistraux, ce fait gêne les éducateurs qui ont le sentiment 
ne pas délivrer une véritable éducation à la sexualité). 
Finalement, la place accordée à la sexualité dans le projet éducatif global de ce foyer est, 
comme dans le cas de la participation sociale, une « conséquence » d’un bon niveau de 
développement de l’autonomie. L’autonomie est donc le pilier sur lequel repose toute action 
entreprise en matière de sexualité, les éducateurs cherchent alors de valoriser au maximum 
l’« autonomie sexuelle » (Dupras, 1998, p. 9). Ce qui ressort des entretiens c’est que 
l’autonomie est atteinte grâce à la responsabilisation des jeunes avec une déficience 
intellectuelle, lesquels, en étant traités comme des adultes, arriveront à faire des tâches 
comme des adultes, ils se sentiront comme tels et en conséquence agiront de façon 
responsable, dans le domaine de la sexualité aussi, comme cela est souligné dans la littérature 
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par Dupras (1998). L’autonomie aurait donc pour conséquence de donner aux jeunes avec une 
déficience intellectuelle l’« option de décider sur ce qui les concerne directement » (Vila, 
2000, p. 12) et de leur donner la capacité et les ressources pour gérer de façon responsable 
l’existence de la sexualité dans leur vie comme un domaine de plus dans lequel se sentir 
adultes, « grands ». Or, sans un bon niveau d’autonomie, les jeunes avec une déficience 
intellectuelle n’arriveront pas à comprendre l’importance de la sexualité ni la place à accorder 
à celle-ci dans leur parcours de vie.  
 
5.2.3. LOIS 
 
Pour ce qui est du quatrième type de questions ouvertes, nous avons demandé aux éducateurs 
s’ils connaissaient le Code pénal sur la majorité sexuelle, le Code civil suisse sur la capacité 
de discernement et LHand. Tous les éducateurs avaient connaissance de la première, qu’ils 
respectent et feront « toujours » respecter, alors que trois d’entre eux (sur quatre éducateurs 
du focus groupe) ne connaissaient pas LHand et la loi sur la capacité de discernement. 
Après avoir lu LHand et la loi sur la capacité de discernement, nous leur avons expliqué 
l’enjeu éducatif dont nous avons parlé dans la problématique et nous leur avons demandé de 
se positionner par rapport aux « situations de crise » (quand ils ont refusé aux deux jeunes 
avec une déficience intellectuelle dont nous avons parlé ci-dessus de pouvoir avoir des 
relations sexuelles). 
La gestion de l’enjeu par les éducateurs, à l’unanimité, est la suivante: ils préfèrent 
discriminer un jeune avec une déficience intellectuelle (aller contre LHand, qui défend 
l’égalité des personnes en situation de handicap), en refusant à une personne ayant 16 ans 
révolus d’avoir des rapports sexuels, plutôt que de leur faire encourir des risques potentiels 
pour leur santé et sécurité psychologique et physique. Les éducateurs disent qu’ils ne veulent 
pas courir le risque d’« endommager » les jeunes par leur consentement, qui serait donné dans 
ces cas seulement pour respecter une loi de non-discrimination (LHand). En fait, « on fait de 
la discrimination si on laisse qu’ils soient endommagés par quelque chose qu’on aurait pu 
éviter », leur rôle étant celui « de protéger » la personne, de même si cela implique de la 
discrimination. Selon les éducateurs il est très important de savoir dire « non » devant une 
relation sexuelle qui nuit aux jeunes et qui est dangereuse pour eux, même s’ils ont 
 61 
 
l’« âge légal » pour pouvoir avoir des rapports sexuels. Pourtant, cette décision est prise non 
par prétention d’incapacité intellectuelle, mais pour protection. 
Les éducateurs ont donné l’exemple d’une jeune fille de 17 ans qui avait un amoureux à 
l’extérieur du foyer. Au début tout se passait bien, alors qu’après quelque mois les éducateurs 
ont découvert qu’elle aussi, comme le jeune après les entrainements de hockey dont nous 
avons parlé avant, abusait de boissons alcoolisées chez son copain. Avant de faire de la 
discrimination en lui empêchant à voir son copain, les éducateurs ont décidé d’essayer une 
autre stratégie, ils lui ont permis de voir son copain chez elle, dans l’appartement du foyer, car 
là il y a quand même une supervision de la part des éducateurs. La question s’est bien résolue, 
le problème d’abus d’alcool ne s’est pas reproduit et les éducateurs ont réussi à ne pas faire de 
la discrimination en lui empêchant de voir son copain et d’avoir des relations sexuelles avec 
lui. Pourtant, dans un autre cas analogue, les éducateurs ont décidé, avec l’accord de toute 
l’équipe, d’interdire les visites soit dans l’appartement de l’institution, soit chez le partenaire, 
car la consommation des boissons alcoolisées avait aussi lien dans le foyer. 
Finalement, les éducateurs disent toujours qu’ils essaient de trouver d’autres solutions avant 
de décider l’interdiction de l’acte sexuel (qui, comme déjà dit, est arrivé que deux fois), en 
aménageant les espaces et les situations. 
Quand nous leur avons demandé si l’acceptation de la sexualité de cette population de jeunes 
est liée à ces lois, les éducateurs ont dit que non: elle est plutôt liée à une question de 
« respect de l’intégrité de la personne en tant qu’Être Humain et adulte ». 
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5.3. ENTRETIEN AVEC UN JEUNE AVEC UNE 
DÉFICIENCE INTELLECTUELLE RÉSIDENT DANS 
LE FOYER 
 
En accord avec le directeur, nous avons pu parler avec un jeune présentant une « déficience 
intellectuelle moyenne » de 17 ans vivant dans ce foyer. Il n’a pas été facile pour le directeur 
de trouver un résident ayant moins de 20 ans disponible à parler avec nous du fait que nous 
sommes des personnes « extérieures » au foyer. Toutes les autres personnes auxquelles il 
avait demandé de discuter avec nous ayant refusé. Seul ce jeune adolescent âgé de 17 ans, « le 
plus désinhibé » sur le discours de la sexualité par rapport aux autres résidents, a accepté. 
Au début de l’entretien, pour mettre à l’aise le jeune, nous avons commencé en lui expliquant 
pourquoi nous étions là et nous avons parlé de lui en général: son âge, ses parents et des 
sports qu’il aime faire. Il a raconté que la veille il était allé patiner et qu’il adorait ce sport, et 
qu’« heureusement » il n’a plus une copine qui lui empêche d’y aller. Pour lui, le fait d’avoir 
une relation signifie « passer tout le temps libre » avec sa copine, laquelle n’aimait pas patiner 
comme lui et donc il ne pouvait plus y aller. 
 
5.3.1. RÔLE DE LA SEXUALITÉ 
 
Nous avons profité à ce moment de son discours pour aborder le troisième type de questions 
ouvertes, celles sur la sexualité, en lui demandant avant tout de parler de son ex-copine et des 
activités qu’il faisait avec elle. Il a dit qu’elle « habitait dehors » et qu’elle aimait beaucoup 
venir chez lui dans son appartement mais qu’il ne sait pas pourquoi ils se sont séparés. Même 
si nous savions déjà qu’il a eu des relations sexuelles avec cette fille, car le directeur l’avait 
dit, nous lui avons demandé s’ils en avaient eu. Il a raconté que « bien sûr que oui », mais il a 
corrigé en disant qu’il « n’a pas fait du sexe », mais qu’il a « fait l’amour » avec elle. Quand 
nous lui avons demandé quelle est la différence selon lui entre les deux, il a dit que « faire 
l’amour est quand on s’aime bien », alors que le sexe « est quand on ne s’aime pas beaucoup, 
mais on se plait seulement ». Il a dit que cela lui avait été expliqué par son éducatrice de 
référence et « qu’il faut faire l’amour seulement avec les personnes qu’on aime bien ». Nous 
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avons eu l’impression qu’il était gêné car il n’arrivait pas à trouver les mots pour s’expliquer, 
nous avons décidé d’« élargir » la question en lui demandant avec qui il parlait de la sexualité 
s’il avait des questions, et s’il était à l’aise pour en parler. A partir du moment où il a 
commencé à se sentir gêné, il n’a plus parlé qu’en utilisant des phrases courtes. Il a dit qu’il 
ne parlait de la sexualité qu’avec son éducatrice de référence, et pas avec les autres éducateurs, 
et vu que nous aussi étions partie des « autres », il a fait comprendre qu’il ne voulait pas 
entrer trop dans les détails. 
Une première chose qui nous a frappé concerne l’évidence de sa réponse à notre question s’il 
a déjà eu des relations sexuelles. Il a répondu d’une manière tellement naturelle, comme si 
nous lui avions posé une autre question très banale sur un autre comportement de la vie de 
tous les jours. Cela met en évidence comment la sexualité est intégré dans sa vie quotidienne 
et dans le fonctionnement du foyer, cela nous fait penser à la réponse du focus group 
d’éducateurs qui ont dit que la sexualité est « tellement naturelle » qu’il est normal qu’elle 
soit permise en foyer. Il semble que les résidents ont bien assimilé cette permission et en ont 
fait un domaine en plus de leur vie dans lequel ils peuvent se comporter comme des adultes, 
comme des « grands ». Cela nous fait penser à Kerbage et Richa (2011) qui disent que la 
sexualité des jeunes avec une déficience intellectuelle est très proche à celle des personnes 
sans déficience intellectuelle. 
Une deuxième chose qui nous a frappée c’est la distinction qu’il a faite, de sa propre initiative, 
entre « sexe » et « faire l’amour ». Cela met en évidence deux faits importants: le premier 
c’est le fait qu’il a parlé avec son éducateur de référence de la sexualité, il lui a posé des 
questions, il se sent donc libre et à l’aise d’en parler avec lui. Le deuxième fait c’est que 
l’éducateur lui a apporté des notions non seulement sur la sexualité en termes 
biophysiologiques, mais lui a parlé aussi de sentiments, d’amour, de plaisir. Cela est frappant 
parce que comme déjà abordé dans la partie théorique des auteurs comme Rochigneux et al. 
(2007) ont souligné que l’éducation sexuelle est souvent présentée par les éducateurs en 
termes biophysiologiques et préventifs, ne se basant pas sur une approche multifactorielle de 
l’éducation sexuelle (Desaulniers et al., 2007) qui inclue les notions relationnelles, 
personnelles, psychologiques et émotionnelles telles que l’amour et les sentiments.  
Pendant notre entretien, par rapport à la question de la sexualité, le jeune a juste dit en plus 
qu’il pouvait avoir des relations sexuelles quand et avec qui il voulait, à condition que les 
éducateurs soient d’accord. Il n’a eu « que » deux copines depuis qu’il habite dans ce foyer et 
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avec les deux il a pu avoir des relations sexuelles puisque les éducateurs le lui ont permis. 
Quand nous lui avons demandé pourquoi selon lui les éducateurs avaient décidé de lui 
permettre, il n’a pas su l’expliquer, même s’il avait conscience que « c’est compliqué » et que 
quelquefois les éducateurs peuvent décider de ne pas permettre à lui et aux autres résidents 
d’avoir une copine ou un copain parce que « ce n’est pas bien » pour eux. Le fait qu’il sait 
que parfois les éducateurs peuvent décider d’interdire l’acte sexuel nous a frappé. En fait, 
c’est normal pour lui que ses relations sexuelles ainsi que celles d’autres résidents puissent 
avoir lieu « quelquefois oui et quelquefois non », parce que « ce n’est pas bien » pour eux. Il 
accepte et se conforme aux décisions des éducateurs, et il sait que cette décision est prise en 
vue de le protéger, et non pas pour le punir ou le discriminer. Cela nous fait penser à 
Fouchard (1998) qui dit que dans le domaine de la sexualité les jeunes avec une déficience 
intellectuelle doivent s’adapter aux directives, règlements et choix des professionnels de 
l’éducation et de l’établissement: ils subissent les conséquences de l’état de leur réflexion là-
dessus, avec les décisions qui en découlent.  
À un certain moment, vu que le jeune n’arrivait pas bien à s’exprimer, nous avons avancé 
dans l’entretien en lui demandant pourquoi selon lui il a le droit d’avoir des relations 
sexuelles. Sa réponse a été « parce que tout le monde peut, moi aussi je peux, mais seulement 
jusqu’à onze heures [du soir] », sinon « les autres [ses colocataires] peuvent se fâcher ». De ce 
discours ressort l’aspect du respect des règles auquel se référait le directeur du foyer.  
Finalement, quand nous avons porté le discours sur les bénéfices pour lui d’avoir des relations 
sexuelles, il a dit que quand il en a, il se sent « grand », car « les petits ne savent pas faire 
l’amour ». La différenciation qu’il fait entre « grands », donc adultes qui peuvent avoir des 
relations sexuelles, et « petits » qui ne peuvent pas, nous a frappé. En disant que « tout le 
monde » peut avoir des relations sexuelles, il souligne qu’il se sent comme les autres adultes 
(relevé aussi par Barillet-Lepley, 2001), sans déficiences, dans cet aspect qu’est la sexualité. 
 
5.3.2. LOIS 
 
Pour aborder le quatrième type de questions ouvertes de notre canevas d’entretiens, celles 
portant sur les lois sur la majorité sexuelle, sur la capacité de discernement et LHand, nous lui 
avons demandé s’il savait à partir de quel âge il pouvait avoir des relations sexuelles. Il a dit 
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que non, même s’il sait qu’« il faut être assez grand », car comme déjà dit, « les petits ne 
savent pas faire l’amour ». L’aspect de se sentir un adulte ressort à nouveau dans son discours. 
Nous avons continué en lui demandant s’il se sentirait discriminé si les éducateurs lui 
empêcheraient d’avoir des relations sexuelles. Il a répondu que non, puisque« ça peut 
arriver » que les éducateurs décident que quelqu’un ne peut pas en avoir: pour lui c’est normal 
que ses relations sexuelles et celles des autres résidents puissent avoir lieu «quelquefois oui et 
quelquefois non », mais il n’a pas su expliquer en base de quoi, en termes légaux, ces 
décisions étaient prises selon lui. 
 
5.3.3. AUTONOMIE ET PARTICIPATION SOCIALE 
 
Finalement, nous avons abordé le deuxième type de questions ouvertes, basée sur l’autonomie 
et sur la participation sociale. Nous lui avons demandé, avec des phrases simples, de raconter 
en quoi selon lui il est autonome (« des choses dans lesquelles tu te sens à l’aise de les faire 
presque tout seul » ou « des choses que tu penses savoir faire presque sans l’aide de la part 
des autres personnes ») et comment cela se passe sa participation sociale. 
Pour ce qui est l’autonomie, il a dit que dans ce foyer c’est « important de savoir faire les 
choses tout seul », et pour ce que lui concerne, il sait « tout faire seul »: par exemple, il sait 
« cuisiner, prendre le bus, ne pas être en retard », mais aussi qu’il est capable d’avoir une 
relation amoureuse (il sait « avoir une copine »). 
Par contre, quand nous avons abordé la question de la participation sociale, il a vite expliqué 
qu’il fait beaucoup d’activités (sport, promenades, etc.) pendant le week-end et que c’est son 
moment de la semaine préféré, car à chaque fois il fait de nouvelles connaissances 
(« beaucoup de nouveaux amis », avec lesquels il « s’amuse bien »). À ce moment de la 
discussion, il a voulu arrêter parce qu’il devait « faire des choses ».  
En synthèse, pour ce qui concerne l’autonomie et la participation sociale, ce qui marque le 
plus le discours du jeune est sa conviction d’avoir des compétences et des connaissances qui 
lui permettent d’être autonome dans beaucoup de domaines de sa vie, relationnel inclus. Cela 
lui permet de bien vivre dans la société avec les autres et de profiter des activités qu’il fait au 
sein des associations, où il rencontre d’autres gens. 
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6. CONCLUSION 
 
Comme abordé dans la revue de la littérature de ce travail, les objectifs de l’éducation sont 
l’obtention d’un niveau maximum d’autonomie et de participation sociale (cela étant souligné 
dans plusieurs lois cantonales et fédérales sur l’école et sur le handicap), qui sont les deux 
axes fondamentaux de l’éducation et de l’intervention. Or, ce qui ressort des entretiens c’est 
que cela est tout à fait vrai pour ce qui est l’autonomie, cette dernière étant l’objectif principal 
de toute action éducative. À ce grand objectif sont rattachés, ou découlent, des sous-domaines 
qui touchent différentes sphères de la vie des résidents. À dépendance du niveau d’autonomie 
acquis dans un domaine donné, ils peuvent se créer des sous-ensembles d’apprentissages. La 
participation sociale et la sexualité sont des sous-ensembles de l’autonomie. 
L’existence d’un projet de développement individuel souligne encore plus le rôle primordial 
de l’autonomie, ou comme le dit Beauvois (2003) l’« autocréation » et l’« auto-organisation », 
dans ce foyer. Ce projet met en évidence le « parcours » fait par les éducateurs avec les 
résidents, notamment avec les jeunes, pour arriver à toujours plus d’autonomie. Ce 
« parcours » est fait en garantissant une présence constante de la part des éducateurs, qui 
s’atténue au fur et à mesure que les jeunes acquerissent de plus en plus d’autonomie dans un 
domaine particulier et, comme abordé dans la revue de la littérature, qu’ils arrivent à faire le 
maximum de choses par eux-mêmes. Les actions ainsi que les interventions des 
professionnels de l’éducation auprès les résidents visent non seulement à augmenter le plus 
possible l’autonomie des jeunes dans différents domaine de leur vie, mais aussi leur faire 
sentir qu’ils vivent dans des conditions de vie comme toutes les autres personnes, considérés 
comme des adultes. Cela est bien perçu par le jeune, qui se sent « grand » et « comme tout le 
monde ». 
La participation sociale (citoyenneté autonome) ainsi que la sexualité (autonomie sexuelle) 
sont des effets secondaires, des conséquences, de l’autonomie ne pouvant que découler d’un 
bon niveau d’autonomie dans le domaine des relations interpersonnelles. Pourtant, le 
développement de la participation sociale est délégué aux associations. Les éducateurs 
limitent leurs actions pédagogiques à l’apprentissage de comportements adéquats qui portent 
ensuite à une « bonne » participation sociale (qui les rend des citoyens autonomes), et parfois 
à être également des citoyens sexuels (Dupras, 1998) vivant des relations amoureuses et 
sexuelles épanouissantes.  
 67 
 
Même si la participation sociale est vue comme un effet secondaire de l’autonomie et elle est 
faite principalement à l’intérieur d’associations extérieures au foyer, l’existence des 
« éducateurs de référence » démontre qu’une sorte de « préparation » à la participation sociale 
existe. En fait, les éducateurs sont censés enseigner entre autres l’expression et le langage 
(parlé, mais aussi corporel) pour faciliter le contact avec l’entourage ainsi que leur 
expressivité, d’avoir et de sauvegarder des rapports interpersonnels ainsi que de partager et de 
gérer les dynamiques de groupe.  
Comme abordé dans la revue de la littérature, la participation sociale inclut l’accès à une vie 
sexuelle (Dessaulle, 2005). Les éducateurs soulignent que beaucoup des jeunes présentant une 
déficience intellectuelle ont comme la plupart des personnes des besoins et des attentes pour 
ce qui est de la sexualité. Pour que les jeunes puissent avoir la possibilité de vivre des 
relations interpersonnelles et intimes, les éducateurs leur assurent, à travers les associations, 
l’accès à la citoyenneté. Selon les éducateurs, les projets de participation sociale dans ce 
foyer, à travers les associations, donnent aux jeunes les connaissances adéquates et les 
comportements sexuels appropriés (Dupras & Rousseau, 2007) qui font d’eux, pour reprendre 
une expression de Dupras (2012), des citoyens sexuels actifs et autonomes. Pourtant, les 
éducateurs ne disparaissent jamais, ils sont là prêts à intervenir et aider en cas de besoin, car 
les jeunes avec une déficience intellectuelle ont toujours « besoin de support et d’aide » (Vila, 
2000, p. 12). Cette présence constante, ajoutée au nombre important d’éducateurs qui 
travaillent dans le foyer et leurs horaires de travail réduits (dès 16 heures à 23 heures), fait 
ressortir le fait que la prise en charge des jeunes reste importante et donc que l’autonomie 
autour de laquelle ils travaillent reste quand même relative. Ça signifie aussi que le terme 
« adulte » qu’ils confèrent aux jeunes avec une déficience intellectuelle reste limité aussi. 
En synthèse, soulignons que même si l’autonomie est mise en avant par les éducateurs, elle 
reste limitée du fait de leur présence constante. En plus, la participation sociale est un effet 
secondaire de l’autonomie. Pourtant, dans le foyer il n’y a pas vraiment un discours autour de 
la sexualité: celle-ci n’est pas utilisée comme un levier pour la participation sociale, et elle est 
un effet collatéral que les éducateurs gèrent au coup par coup. 
De la présentation et discussion des résultats que nous avons fait dans le chapitre précédent, il 
peut paraitre que nous n’avons pas interrogé les pratiques éducatives autour de l’éducation 
sexuelle que les éducateurs délivrent. Nous tenons à souligner que nous n’avons pas pu 
approfondir cette question parce que les éducateurs mêmes n’ont pas mis l’accent sur celle-ci: 
 68 
 
nous avons eu l’impression qu’ils ne voulaient pas en parler et approfondir l’argument, car ils 
ont pas mis l’accent sur le contenu des entretiens et du matériel qu’ils donnent aux jeunes. En 
fait, nous ne retrouvons pas de discours sur les pratiques éducatives ni dans les discours du 
directeur ni des éducateurs. Cela peut être dû au fait qu’eux-mêmes pensent ne pas faire de 
l’éducation sexuelle, car dans ce foyer cette éducation est perçue par les éducateurs comme 
devant être délivrée sous la forme de cours magistraux, et puisque cela n’est pas le cas, les 
éducateurs pensent ne pas à le faire. Ils rapportent également que la sexualité n’est pas un 
argument « très vif » dans ce foyer. Pourtant, même s’ils ont l’impression de ne pas délivrer 
une éducation sexuelle, nous pensons qu’en fait il en font, mais d’une manière particulière: les 
entretiens individuels qu’ils accordent aux résidents sont effectivement des pratiques 
éducatives. Pourtant, le fait que le thème de la sexualité est abordée seulement sous requête 
des résidents et dans ces moments informels et individuels souligne que dans ce foyer il n’y a 
pas une position professionnelle par rapport à cette question: l’éducation sexuelle n’est pas 
faite d’une manière professionnelle et canalisée (même si quand elle est abordée elle est basée 
sur une approche multifactorielle, car les éducateurs ne se limitent pas à délivrer 
l’apprentissage biomorphosexuel mais ils abordent aussi les notions relationnelles et 
émotionnelles, comme l’« amour »).  
Notre thèse de départ était que les jeunes avec une déficience intellectuelle peuvent avoir 
accès à la sexualité dès 16 ans parce qu’elle fait partie de l’autonomisation et permet de 
construire la participation sociale. Pour cela, nous avons choisi comme terrain pour notre 
étude de cas un foyer permissif, mais nous nous rendons compte que finalement cela n’est pas 
tellement le cas. Cela c’est un autre aspect que nous trouvons important de souligner: en fait, 
résultats à la main, nous nous sommes rendus compte que même si les éducateurs sont ouverts 
et prêts à la question de la sexualité, ils n’incitent vraiment pas les jeunes. Donc, même si 
nous pouvons affirmer que ce foyer n’est pas du tout incitatif, nous trouvons que son 
positionnement par rapport à la question de la sexualité soit de type réactif: cela signifie 
qu’aborder l’éducation sexuelle n’émane pas de l’initiative des éducateurs, mais est une 
réaction, une réponse, à une requête bien précise de la part des résidents. Nous décrivons ce 
foyer comme réactif parce que nous ne trouvons pas qu’ils soit ni permissif, ni 
prohibitionniste: en fait, nous trouvons que son positionnement soit au milieu entre ces deux 
pôles permissif et prohibitionniste. D’une côté, nous soutenons cette idée par le sens qu’on 
donne habituellement au mot « permissif »: par ce mot, nous nous attendons à une liberté 
d’action et de choix, que n’est pas le cas dans ce foyer, dans lequel la liberté est plutôt 
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canalisée, l’éducation est faite en réaction à la demande, et comme déjà dit plus haut le 
contrôle de la part des éducateurs est toujours présent. De l’autre côté, nous trouvons que ce 
foyer soit aussi prohibitionniste parce que il est arrivé (deux fois) que les éducateurs 
empêchent aux jeunes d’avoir des relations sexuelles. 
Cela nous amène à souligner le fait que sont les éducateurs qui donnent le droit aux jeunes 
d’avoir ou non des relations sexuelles: les parents des résidents sont totalement exclus. En fait, 
nous nous attendions que les éducateurs avancent cet argument de leur propre initiative, parce 
que nos entretiens tournaient autour d’un argument délicat, la sexualité des adolescents 
présentant une déficience intellectuelle. C’est pourquoi l’implication des parents autour de 
l’éducation de leur enfants en foyer nous semblait naturelle. Pourtant, ni le directeur ni les 
éducateurs ne les ont mentionnés à aucun moment. Il semble que les éducateurs aient reçu la 
délégation de l’éducation de leurs enfants par leurs parents et qu’ils s’en occupent tous seuls, 
sans leur intervention de l’extérieur, cela étant souligné aussi dans la revue de la littérature par 
Agthe-Diserens et al. (2006). En fait, de cet étude de cas ressort que les éducateurs ont la 
priorité sur les parents, ils en prennent même la place, et en prenant le pouvoir ils se 
substituent à eux. Pourtant, les éducateurs prennent le rôle des parents mais ils ne le 
complètent pas: c’est-à-dire que de cette substitution aux parents nous nous attendions une 
éducation à la sexualité plus élaborée et complète, et comme nous venons de le souligner, cela 
n’est pas le cas. Les actions éducatives et la vie dans ce foyer semblent donc se dérouler sans 
actions extérieures, et même si le fait qu’il n’y a pas un relais avec le planning familial nous a 
étonnés, les résultats montrent que les rapports interrelationnels se focalisent surtout entre les 
professionnels de l’éducation et les résidents, qui ont un rapport particulier.  
Ce rapport est basé sur la protection des résidents et sur la confiance dans les actes et 
décisions prises par les éducateurs. Le jeune avec une déficience intellectuelle voit certaines 
décisions prises par les éducateurs comme des actions protectrices, et non punitives. Ces 
décisions de protection ne sont pas prises à cause d’un doute au niveau de la capacité de 
discernement des jeunes, mais pour les protéger de quelqu’un, d’un mal physique ainsi que 
psychique. Pourtant, ce fait souligne une fois de plus que même si l’autonomie est le pilier 
fondant des discours des éducateurs et du directeur, elle reste quand même limitée par leur 
présence constante mais aussi par leurs décisions. En plus, ici ressort à nouveau l’idée de 
Fouchard (1998), qui souligne que les jeunes avec une déficience intellectuelle doivent 
s’adapter aux directives et choix des professionnels de l’éducation, et qu’ils en subissent les 
décisions. 
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Pour sa part, le jeune avec une déficience intellectuelle voit la sexualité comme une partie 
intégrante de l’amour et non uniquement de l’acte sexuel, quelque chose de tellement normal 
et naturel autant qu’elle est un domaine en plus de sa vie dans lequel se sentir et se comporter 
comme un adulte qui est capable de discerner et de décider. En fait, il se voit comme un 
homme qui a des compétences et des connaissances qui lui permettent d’être autonome dans 
beaucoup de domaines de sa vie, inclus relationnel. Cela lui permet de bien vivre dans la 
société avec les autres et de profiter des activités qu’il fait au sein des associations, où il 
rencontre d’autres personnes et où il peut tomber amoureux. 
La première de nos questions de recherche était: dans un foyer qui adopte un positionnement 
permissif, quelle est la place de l’éducation sexuelle dans la prise d’autonomie et dans la 
participation sociale ? Nous pouvons répondre à cette question en rappelant les éléments que 
nous avons déjà abordés plus haut: premièrement, nous ne nous sentons plus de définir le 
foyer comme « permissif ». Deuxièmement, même si l’autonomie est mise en avant par les 
professionnels de l’éducation du foyer, elle reste limitée. La participation sociale est un effet 
secondaire de l’autonomie. En plus, il n’y a pas vraiment un discours autour de la sexualité: 
celle-ci n’est pas utilisée comme un levier pour la participation sociale, et elle est un effet 
collatéral que les éducateurs gèrent au cas par cas.  
Notre deuxième question de recherche était: comment l’enjeu éducatif dont nous avons parlé 
dans la problématique est-il « résolu »/traité par les éducateurs ? La problématique de notre 
étude repose sur la nécessité par les professionnels de l’éducation de résoudre le dilemme 
inscrit dans trois lois: LHand, la loi sur la majorité sexuelle du Code pénal suisse, et la loi sur 
la capacité de discernement du Code civil suisse. Les éducateurs quant à ce dilemme sont sur 
la défensive. En effet, pour eux le fait d’avoir des expériences sexuelles ne doit pas signifier 
subir des violences. Le cas échéant, ils préfèrent donc discriminer en empêchant une relation 
afin de protéger la personne de violences. Ils préfèrent donc aller contre LHand et contre la loi 
sur la majorité sexuelle afin de les protéger: cela souligne encore une fois le côté 
prohibitionniste du foyer. Pourtant, il faut souligner que cette discrimination n’est pas faite en 
raison d’une présomption d’incapacité de discernement des jeunes, car ils sont considérés 
comme des adultes capables de décision et de discernement. En fait, la prohibition d’avoir une 
relation est prise en commun accord entre les éducateurs et le jeune, qui se trouve d’accord 
avec la décision de l’éducateur. 
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Une des limites rencontrées dans cette étude de mémoire réside dans l’entretien avec le jeune 
avec une déficience intellectuelle. La difficulté de la rencontre avec lui par rapport à celle 
avec les éducateurs et le directeur est le fait que nous avons dû davantage « orienter » le 
discours, poser plus de questions pour avoir des éléments plus exhaustifs. Du fait qu’il était 
parfois gêné par nos questions et qu’il n’arrivait pas à bien s’exprimer. En conséquence, nous 
nous sommes retrouvés avec des informations parfois incomplètes, car nous avons dû « laisser 
tomber » certains aspects et avancer dans l’entretien. 
Une autre limite, déjà avancée dans la présentation de la méthode choisie pour mener cette 
étude de cas, réside justement dans le nombre de personnes interviewés: nous justifions le fait 
de n’en interviewer « que » six sujets par le facteur temps (le délai de consigne du travail de 
mémoire), mais surtout par le facteur méthode. La méthodologie anthropologique prend du 
temps pour les interviews et encore plus pour leur analyse. En plus, l’étude de cas, qui est une 
méthodologie qualitative, n’a pas la prétention de généralisation: c’est-à-dire que nous 
sommes conscients que pour être exhaustifs il fallait mener une observation en situation 
(Martineau, 2005) sur le long terme aussi bien qu’une variété d’expériences (par exemple une 
étude comparative entre plusieurs foyers et populations). Pourtant, la méthode de l’étude de 
cas est exploratoire et elle permet de mettre en lumière des théories et des études déjà menées, 
vues dans le cadre théorique, ainsi que d’avoir une entrée dans la pratique, c’est-à-dire de 
suivre les expériences et les actions des acteurs. L’accent est donc mis sur les acteurs et leurs 
pratiques individuelles, ce qui permet d’explorer un cas particulier, qui est ici le foyer et ces 
six personnes, et de travailler et mettre l’accent sur une question, ici la sexualité à travers les 
notions d’autonomie et de participation sociale auprès des jeunes avec une déficience 
intellectuelle. 
Cela nous amène à avancer, en guise d’ouverture, des pistes d’investigation pour des 
recherches futures dans cet aspect de l’éducation sexuelle auprès des jeunes avec une 
déficience intellectuelle en foyer. (1) Nous trouvons indispensable d’investiguer comment une 
éducation sexuelle pourrait être abordée, organisée, dans des foyers dans lesquels les résidents 
ne sont présents que le soir (dans notre cas, dès 17 heures), en vue de proposer certaines pistes 
d’action pour faciliter l’approche de l’éducation sexuelle par la direction et les éducateurs 
dans ces types de foyers. (2) Comme nous l’avons vu dans la revue de la littérature de ce 
mémoire, des programmes d’éducation sexuelle auprès des personnes en situation de handicap 
existent (Desaulnier et al., 2007): nous aurions aimé introduire dans notre étude de cas 
l’utilisation de ce type de programmes par les éducateurs, en vue d’explorer si dans ce type de 
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foyer des programmes peuvent être utilisés et utiles, parce que ces programmes sont 
interactifs et dynamiques (au contraire des cours magistraux, qui sont plus statiques et 
risquent d’alourdir la soirée des résidents qui ont travaillé toute la journée). (3) Nous aurions 
aimé étudier plusieurs sujets et plusieurs foyers, en prenant un axe comparatif, pour enrichir 
notre recherche, approfondir ultérieurement la question et faire une observation des pratiques 
éducatives sur le long terme, mais cela aurait nécessité du temps à passer en tant qu’éducateur 
ou d’observateur sur le terrain. (4) Finalement, comme dernière piste d’ouverture, nous 
pensons que la problématique de la mixité entre mineurs et majeurs (17-45 ans) dans le foyer, 
ainsi que la problématique de l’absence d’une position professionnelle affirmée sur la 
question de la sexualité, mérite d’être étudiée, parce qu’elle peut poser des problèmes d’un 
point de vue de risques d’abus dans le foyer. Malheureusement, notre étude de cas ne nous a 
pas permis d’approfondir ces aspects. 
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8. ANNEXE 
 
8.1. FORMULAIRE DE CONSENTEMENT LIBRE ET 
ECLAIRÉ 
 
 
Thème du mémoire: 
Professionnels de l’éducation en foyer: étude de la place accordée à l’éducation sexuelle des 
jeunes avec une déficience intellectuelle à travers les notions d’autonomie et de participation 
sociale. 
 
 
Par ce document, Anela Skorupan s’engage à respecter tout au long de son travail de mémoire 
et plus précisément lors des entretiens avec le directeur, les éducateurs, et le résident la 
confidentialité requise. De  plus, elle garantit l’exactitude des informations reportées ainsi que 
la protection de la personnalité aussi bien pour le directeur que pour les éducateurs et le 
résidant.  
 
Par ce document, le directeur / l’éducateur qui répond à l’entretien affirme avoir compris la 
démarche dans laquelle s’inscrit cet entretien et choisit d’y répondre librement.  
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Signature du directeur / de l’éducateur:        
    
                                                  Date: 
